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e04 ASSEMBLÉE DE 


L'UNION FRANCAISE == SEANCE DU 9 NOVEMBRE 1991 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quin:e.) 


PROCES-VS5RBAL 


M. le président. La -éance 6-1 ouverte, 


le procès-verbal de Ja séance du jeudi S novembre a été 
afliche. 


n'y a pas d'observalion 
M. Racine Mademba, Je demande la parole, 
M. le président. La parole oct à M. Mademba, 


M. Racine Mademba. Lans mon intervention d'hier javais 
fait remarquer par erreur, ainsi qu'en fait foi le compte rendu 
analytique, que l'organisation dun gouvernement général de 
l'A. 6 F. sous sa forme actuelle <e situait aux environs de 
1900, Je reconnais, comme l'a déelaré mon collègue 
M. Montrat, que cette orginisalion n'a été rendue effective que 
par décret du 18 octobre 1904. 


M. le président, Acte ect donné de cette rectification, 
a plus d'observation 7... 


Le proces-verbal est adopté. 


RETRAIT DE DEUX PROPOSITIONS ET D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Abdessalam une lettre par 
laquelle 1 déclare relirer Ja proposition (n° 296, année 1949), 
tendant à inviter le Gouverneinent à envoyer en Algérie une 
commission à l'effet d'étudier sur place les événements qui se 
son! déroulés an douar commune Camp-du- 
Maréchal, arrondissement de Tizi-Ouzou, département d'Alrer, 
proposition qu'il avait deposée à la séance du 1% décembre 1919, 


Acte est donné de ce retrait, 


J'ar reçu de M. Abdesselam une lettre par laquelle il déclare 
telirer la proposition et proposition de résolution (n° 200, année 
1445) tendant à inviter: {1° l'Assemblée nationale à envoyer de 
toule urgence en Algérie une commission à l'effet d'enquêter 
sur les conditions dans lesquelles se sont déroulées les élec- 
tions cantonales en Algérie, nofamment en Kabylie et d'établir 
les responsabilités encourues; 2° Je Gouvernement à assurer à 
l'avenir la jiberté du vote et l'indépendance de l'électeur dans 
toutes les élections et d'ordonner aux pouvoirs publics de se 
Inainteair constamment dans la neutralité que Jeur imposent 
la Coaslitution et les lois de Ia République, proposition et pro- 
position de résolmtion qu'il avait déposées à la séance du 12 juil- 
del 


Acte est donné de ce retrait. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la législation, de Ja jus- 
üce, des affaires administratives et domaniales demande que lui 
soit renvoyée pour avis la proposition (n° 233, année 1951) de 
MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhullier, Oudard et des membres 
du groupe du rassemblement du peuple français, tendant à 
inviter Le Gouvernement à faire bénéficier les fonctionnaires et 
les militaires retraités, ayant conservé leur résidence dans les 
territoires de la zone CG. F, A. et soumis soit au régime général 
des pensions, soit au régime de la caisse intercoloniale des 
retraites, d'un indice de correction tenant compte de la valeur 
du fragie C. F, A. par rapport au frane métropolitain et du coût 
de a Vie dans ces territoires, dont la commission des affaires 
dinaucières esl saisie au fond. 

n'y a pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modificas 
tion à la composition d'une commission, 


Le gronpe socialiste propose M.  Alduy pour remplacer 
M. Soppo Priso à à commission des relations extérieures, 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va ètre proctds 
à l'affichage de celle candidature. 


La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure, 


FRANCE D'OUTRE-MER -—- CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
DES SERVICES CIVILS POUR 1952 


Discussion d'urgence d’une demande d'avis: adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres sur le projet de loi relatif au développe- 
men: des crédits affectés anx dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (France d'outre-mer, — 
Dépenses civiles) (n° 243, année 1951). 


J'ai recu des arrêtés nommant en qualité de commissaires du 
Gouvernement: 


l'our assister M. le ministre de la France d'outre-mer: 


M. Masselot, directeur du cabinet de M. le secrétaire d'Etat à 
France d'outre-mer. 


M. Lagneau, sous-directeur de la comptabilité, 

M. Berthier, inspecteur de la France d'outre-mer, 
M. Nicolas, administrateur de la France d'outre-mer. 
Pour assister M, le ministre du budget: 


M. Pierson, 
budget, 


Acte est donné de cette communication, 
La paroïe est à M. le rapporteur, 


d'administration à la direction du 


secrétaire 


M. Jousselin, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, FAssemblée de FUnion française 
ne vote pas d'inpôt, Elle ne décide d'aucune contribution à la 
charge des ressortissants ou des peuples et nations qui font 
parie de cette communauté, 

Dans les sociétés occidentales, c'est pourtant principalement 
sous la forme de recelles et de dépenses que se comptent le 
plus concrètement les activités gouvernementales et par l’exa- 
men des budgets et finances publics que la représentation popu- 
laire exerce Son contrôle sur les administrations et services, 
avec le plus de précision et, peut-être, le plus d'efficacité. 


A défaut d'un instrument financier et comptable approprié 
aux activités communes assumant « les intérêts permanents » 
de l'Union francaise évoqués dans Particle 64 de la Constitution, 
plusieurs movens s'offrent néanmoins à cette Assemblée afin 
de connaître de l'agencement des services qui, à quelque titre 
que ce soit, détiennent des responsabilités à échelle de l'Union 
francaise et de veiller, par ses avis on l'initiative de ses mem- 
bres, à ce qu'elles s'exercent au mieux d'une saine économie 
des movens, d'une part, et des fins de l'œuvre du développe- 
ment social, culture! et économique dont la France a la mission 
au profit des populations d'outre-mer, d'autre part, 


Bien que partiellement, vu sa compétence géographique et 
son incidence administrative, encore relative en matière écono- 
mique et monétaire notamment, le budget du ministère de la 
France d'outre-mer fouruit à notre examen un de ces moyens. 
Eu effet, presque exclusivement, cette administration centrale 
intéresse 30 millions de nationaux et remplit à leur égard des 
attributions du même ordre et aussi diverses que celles de 
resque tous les autres ministères réunis à l'égard des 40 mil- 
ions de ressortissants métropolitains, 


L'organisation et les besoins tout particuliers des territoires 
dont la rue Oudinot dirige la politique et dont la législation fait 
l'objet de la compétence spéciale de l'Assemblée de l'Union 
francaise font à celle-ci le devoir d'en connaître, Aussi, est-il 
extrèmement opportun qu'usant de la faculté illimitée offerte, 
à l’Assemblée nationale et au Gouvernement de la saisir pour 
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avis, par l'article 71 de la Constitution, votre commission des 
affaires étrangères ait été appelée à examiner Je budget des 
dépenses civiles de la France d'outre-mer. 

Remarquons maintenant afin de prévenir l'idée de double 
emploi dans les débats successifs que notre discussion des docu- 
ments ne se placera pas tout à fait du même point de vue que 
le Parlement, 

Ainsi, ce Sera moins le volume des charges imposées à la 
métropole en la circonstance qui nous arrêtera puisque sur ce 
point nous ne connaissons que le terme dépense du problème 
et non l'autre face qui est celle des facultés contributives de la 
nation. Mais compte tenu des pouvoirs et attributions très 
élendues à l'égard des populations d'outre-mer du ministère 
d'une part, et de jeur condition très différente, nous nous atta- 
cherons plutôt à l'aspect organique de toute l'administration 
à la tête duquel il se trouve, à la distribution des charges, 
des pouvoirs et des moyens qu'il comporte et surtout à Ja 
maniere dont cette administration répond aux besoins des pays 
qu'elle contrôle, Nous nous proposons done, après avoir évoqué 
quelques-unes des sources documentaires qui nous permet- 
traicut de mieux juger de l'ensemble gouvernemental qui nous 
occupe, d'examiner la structure générale et particulierement 
financiere des territoires d'outre-mer dans leurs rapports avec 
la métropole, ensuite l'organisation du ministère avec plus en 
détail la distribution des crédits prévus, Entre autres, nous 
dirons quelques mots des améliorations apportées dans Ja 
forme, c'est-à-dire la nomenclature budgétaire. 


Selon le vœu de la plupart des conmnissaires la discussion 
de la politique du ministère à l'égard des peuples indigènes 
soit du point de vue général, soit du point de vue des aspects 
spéciaux ou techniques intéressant d'autres commissions trou- 
vera donc ici sa place aussi largement qu'il est désirable, 


I. — Question de documentation: 


Pour avoir une vue complète du point de vue organique et 
financier du service courant de la France d'outre-mer (1. 0. M.), 
il ne suffit pas de connaître le budget des dépenses civikes du 
ministère. Le montant de celui-ci en chiffres monétaires est 
en effet fort loin d'en traduire l'importance relalive dans la 
communauté française, Nous avons déjà plus haut rapproché 
les ordres d'importance respectivement quatre 
et trois septièmmes pour la population de la métropole et des 
terrritoires d'outre-mer — Algérie non comprise. Mais le rôle 
du ministère réside surtout dans ses pouvoirs de tutelle et de 
contrôle. 


Indépendamment des investissements d'une part, des dépenses 
militaires d'autre part, qui feront l'objet d'autres débats et 
qui d’ailleurs présentent dans quelque mesure un caractère 
exceptionnel, la physionomie financière et administrative véri- 
table de la France d'outre-mer (T. O0. M.) n'apparait guère si 
nous ne connaissons pas les grandes lignes des budgets géné- 
raux et locaux. C’est ici l’occasion de rappeler, à cet effet, les 
dispositions de l’article 160 de la loi de finances du 90 juin 1923, 
qui prescrivait. que les budgets généraux et locaux devaient 
être présentés en annexe des propositions budgétaires, 


Par ailleurs, l'activité publique métropolitaine s'exerce outre- 
mer nôn seulement dans le cadre de là hiérarchie administra- 
tive qui va du ministre à l'administrateur de subdivision en 
passant par les gouverneurs, mais aussi au moyen de missions 
administratives ou scientifiques, et d'organismes spéciaux. 
« Alors qu'il était autrefois exceptionnel pour un établisse- 
ment publie d'Etat ou une institution publique métropoli- 
laine d'exercer son activité outre-mer, on a vu en ces dernières 
années se multiplier les établissements publics d'Etat et les 
institutions parastatales auxquelles ait été confiée une activité 
jadis confiée, en théorie du moins, dans le champ d'action des 
services publics entretenus sur les budgets locaux. » 


Missions, offices, organismes pourvus de l'autonomie finan- 
cière et recevant des subventions publiques, établissements 
autonomes de l'Etat, sociétés d'Etat ou sociétés d'économie 
mixte, exercent une action qui financièrement pèse considéra- 
blement sur les destinées des territoires d'outre-mer. Leurs 
ressources, leur dépenses, l'effectif de leurs agents importent 
beaucoup à l'appréciation de la gestion administrative et plu- 
Sieurs lois de finances: 13 juillet 1911 (art. 145), 24 décembre 
193% (art. 27}, ont déjà disposé afin que leurs comptes soient 
soumis au Parlement en annexe des projets budgétaires. 
L'Assemblée de l'Union française ne sera pas moins désireuse 
que le Parlement d'en connaître. 


Mais actuellement les parlementaires sont accablés par la 
masse de papier, de documents, de chiffres d'aspects fragmen- 
aires. Une entreprise privée ne manque pas, chaque année, 
de récapituler tous ses renseignements financiers, et par des 


sommes algébriques et l'élimination des doubles emplois, d'en 
tirer un document unique qui tient en une seule page et q'u 
est le bilan de ses opérations, 


Et cette forme n'est plus inaccessible maintenant aux gou- 
vernements comme le prouve la publication, plusieurs fois Fan 
parlois, des comptes économiques des Etats-Unis, de lAngle- 
terre, de la Hollande, etc. 


Des dispositions sont prises. vous le savez, par Ja commis- 
sion de Ha comptabilité nationale, instituce par décret du 
St mars 1950; le comité des experts à déjà fourni au Gouver- 
nement les éléments d'un « rapport sur les comples économi- 
ques de Ja nation », encore bien suceinet, présenté en janvier 
1951 par MM. M. Petsche, E. Faure et A. Buron, Y figure un 
tableau VE — Balance des payements avec les T. 0, M., qui 
constitue déjà le cadre général de la comptabilité des rapports 
économiques entre la métropole et le reste de l'Union française 
et dans lequel Ss'intégrent évidemment les comptabilités de 
toutes les collectivités publiques, institutions parastatales et 
autres, dont le ministère de Ja France d'outre-mer oriente, 
sinon planitie, l'incidence sur le développement des popula- 
intéressées, 


C'est dans celte forme et dans ce cadre, sega le cas 
échéant, où si possible parfaitement rempli, que peuvent se 
présenter d'une manière claire et ordonnée les opérations tinan- 
cières, administratives et politiques de Ta France d'outre-mer 
(F. M.). 


M. l'inspecteur des colonies P. Sanner, à effectué l'année 
dernière un important travail préparatoire concernant la 
balance des comptes des T .0. M. pour l'exercice 1949, M. l'ins- 
pecteur des finances Julienne à reçu du comité des experts la 
mission du « Compte des territoires d'outre-mer » dans la comp- 
tabilté nationale, Devant le Conseil économique, M. linspecteur 
des finances Gruson, ainsi que M. Bye, consciller économique, 
en ont montré les difficultés et M. Uri, expert du commissariat 
générai au plan, a exprimé une opinion encourageante sur les 
résultats déjà obtenus. H v a done tout un concours d'efforts 
dont la conclusion officielle intéressera considérablement les 
conseillers de l'Union française, 


Le travail de dépouillement et d'apurement qu'un bureau 
Jermanent du ministère de Ja France d'outre-mer pourrait réa- 
iser, à l'effet d'introduire et de coordonner, dans un cadre de 
cette nature, tous les détails précis et intéressants tirés des 
comptes de l'administration, centrale et des administrations 
locales, apporterait incontestäblement un profit considérable 
de clarté et de compréhension utile à la politique du ministère 
et à la justification de son budget, 


Examinons maintenant la structure générale financière et 
administrative de la France, territoires d'outre-mer, 


Dans la première de ses recommandations politiques la con- 
férence de Brazzaville insistait sur la définition du régime légis- 
latif: « le domaine respectif de la loi, du décret et de l'ar- 
vèté », et elle estimait nééessaire qu'interviennent « les déci- 
sions fixant, sur de nouvelles bases, le départ des attributions 
entre le pouvoir central où organe fédéval et les divers terri- 
toires.. », Le même problème s'impose à l'organisation finan- 
cière de la France d'outreaner, Et Fhstore de la législation 
en la matière, depuis le temps des compagnies coloniales à 
charte, est celle des oscillations des gouvernements successifs 
entre un rêve d'assimilation pure et simple, et surtout sim- 
pliste, et le rappel des réalités sociales locales, 


L'organisation actuelle résulte surtout de l'article 33 de Ja 
loi de finances du 13 avril 1900, qui institue l'autonomie finan- 
cière des territoires en mettant pratiquement les seules dépen- 
ses militaires à la charge de l'Etat, toutes les autres dépenses 
étant au compte des recettes locales. Mais le principe même 
demeure de Ja contribution locale éventuelle à Ja défense 
et à diverses autres dépenses inscrites au budget de l'Etat, ou 
le cas échéant, celui de la subvention métropolitaine à l'équi- 
libre des budgets locaux en cas d'insuffisance de leurs res- 
sources propres par rapport aux dépenses nécessaires, 


Examinez les états législatifs annexés aux états de 1951 aux 
« produits divers », vous y trouverez pour mémoire la contri- 
bution des territoires aux dépenses de Ja défense nationale, 


. En portant au compte de l'Etat les dépenses du personnel 
d'autorité et des magistrats de droit français, et celles de la 
gendarmerie, la loi du 21 mars 1948 à marqué un nouveau et 
partiel #etour vers les systèmes antérieurs, celui du sénatus- 
consulte du % mai 1854 aux termes duquel l'Etat prenait à sa 
charge les dépenses du Gouvernement el de protection, en attri- 
“eg au service local toutes les recettes perçues dans le terri- 
oire. 
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Quant aux principes organiques, on doit, semble-t-il, consi- 
dérer que, si la charge des dépenses militaires vaut une sub- 
vention de l'Etat métropolitain au profit des collectivités 
d'outre-mer trop démunies de ressources pour pouvoir y faire 
face, à fortiori en est-il de même pour ce qui est des dispo- 
éitions de Ja loi de 1948, Par conséquent, l'avié sur ce point du 
juriste de droit colonial que « l'espoir du législateur était évi- 
dermmment qu'un jou er de sub- 
ventions et faire face À leurs dépenses militaires » rejoint 
l'opinion des élus des territoires d'outre-mer qui ont souscrit 
à ces dipositions à titre de subvention qui n'implique, par 
conséquent, aucune renonciation à leur droit constitutionnel 
« de s'adrministrer eux-mêmes », 


Nous verrons, en entrant plus loin dans le détail des pré- 
visions budgétaires, dans quelle mesure continue à fonctionner 
le système des contributions et subventions entre la métropole 
et les territoires d'outre-mer 


Or, donc, indépendamment des dépenses mentionnées plus 
haut, les territoires subviennent à toutes leurs dépenses 
d'administration et conservent à cet effet leurs recettes au 
moyen des budgets locaux. L'organisation financière des terri- 
toires groupés en gouvernements généraux à subi aussi de 
fréquentes varialions, Jusqu'en 1946, il n'y avait qu'un seul 
budget pour les quatre territoires de l'Afrique équatoriale fran- 
eaise. Des budgets locaux ont été créés à la fin de cette guerre, 
distincts du budget général du groupe, En Afrique occiden- 
tale française, l’organisation est toujours, en principe, celle de 
1204. Toutefois, les textes laissent assez de latitude aux hauts 


commissaires pour leur permettre d'apporter des modifications . 


profondes dans la répartition des attributions et des charges 
ntre les gouvernements locaux et eux-mêmes, ce qui n'est pas 
sans importantes répercussions financières. A Madagascar, ce 
sont des budgets provinciaux qui ont été créés, l'administration 
a ue de l'île continuant à fonctionner avec son « budget 
ocal ». 


Il semble que, pour une hitrarchie administrative parfaite, 
il importe qu'il existe une corrélation précise entre les fonc- 


MÉTROPOLE (4) 


tions, attributions et responsabilités, d'une part, et le contrôle 
des ressources financières, d'autre part. 

Nous n'insisterons pas ici sur la nécessité de la décentra- 
lisation, puisque aussi bien notre Assemblée a déja abordé ce 
problème. Mais il importe qu'il soit une bonne fois considéré 
à la fois sous l'angle des pouvoirs et sous l'angle des finances, 
La souplesse des formules portant institution des assemblées 
territoriales et grands conseils, a eu l'avantage de se plier à 
l'organisation administrative et financière antérieure À la Cons- 
üitution, mais il demeure que les critères, qui situent par 
rapport les uns aux autres, les échelons central, fédéral et 
locaux, ou n’ont guère été définis rationnellement à l'origine, 
ou ne répondent plus aux nécessités actuelles. 


Nous ne pouvons pas ne pas signaler ici les difficultés finan- 
cières qui, au milieu de l'exercice 1951, atteignent l'équilibre 
des budgets locaux par l'incidence des mesures législatives 
prises l'année dernière, On connaît l'arrèt des payements par 
le Trésor du territoire du Soudan en septembre ainsi que le 
déficit important qui menace le budget provincial de Tanana- 
rive. 

Nous sommes en présence d’une crise grave qui menace d’une 
véritable impasse le développement culturel et social des ter- 
ritoires d'outre-mer du fait de la présence dans les mêmes 
fonctions de ressortissants de plusieurs collectivités dont je 
niveau de vie moyen et le revenu national sont très différents, 
ce qui, par le jeu de la loi « à travail égal, salaire égal », oblige 
à une ouverture de l'éventail des traitements absolument 
incompatible avec un développement normal, social et même 
économique rapide des collectivités locales. 


L'autonomie se partage difficilement. La solution réside dans 
une autonomie parallèle des fonctions et des ressources, la 
formation des cadres locaux et une certaine libération corré- 
lative du marché local du travail. : 


Pour compléter cet aperçu de la structure financière de la 
France-territoires d'outre-mer, voici quelle est Ja distribution 
comparative des charges entre les divers budgets pour Ja métro 
pole, d’une part, et les terriloires d'outre-mer, d'autre part, 


TERRITOIRES 


d'outre-mer (4). (1) Non compris l'Algérie, 


1949. 1950. 1951. 


0 de francs métropolitains: 6,181 pour 
OS. 


5,8 5,7 5,2 
Budgets généraux. 


1949. 1950, 1951. 

Gouvernement central: 

Budget de l'Etat : dépenses 880 9% 1.149 

Dont ministères 871 929 1.144 

France d'outre-mer. 
Collectivités territoriales 

Budzets départementaux. este se 156 160 

pu igets COMIAUTAUX 256 350 
Revenu national (milliards de francs métropo- 

Population en MilHONS. | 41,6 11,9 42,2 


@) 31 (2) Dépenses brutes, 
39 Budgets locaux, 
(3) 785 (3) Estimé d'après moyennes établies par 
l'O. N, U.; semble ici plutôt fort que faible, 
29,8 


J'aborderai maintenant les modifications qui ont été apportées 
à la nomenclature budgétaire. 


Avant d'entrer dans le détail de l’économie du budget de la 
France d'ôntre-mer, quelques remarques peuvent être utiles 
pour souligner, et, le cas échéant, apprécier les modifications 
apportées dans la forme budgétaire. 


M. PBourgès-Maunoury, ancien ministre du budget, a eu l'oc- 
casion d'exprimer au Palais-Bcwbon sa pensée sur l’élabora- 
tion des projets: « Je erois, disait-il, que notre budget est éta- 
bli beaucoup plus en vertu d'une routine qui fait reconduire 
les dépenses d’une année sur l’autre que d'un jugement clair 
du Gouvernement et du Parlement sur le rapport des dépen- 
ses entre elles ». 


Encore que les documents dont nous disposons ne nous aient 
rien révélé des motifs et des conceptions qui ont guidé les ser- 
vices du budget dans l'orientation de la contexture: nouvelle 
qu'ils ont adoptée, il semble qu'elle constitue une sensible 
amélioration de la présentation antérieure. 

Nous avons noté particulièrement : à 

&) La réduction importante du nombre des chapitres du fait 
de fréquents regroupements. Il ne semble pas que la précision 
dans la définilion des objets de dépenses en ait été compro- 


mise. 1 y avait en effet, antérieurement, un nombre excessif 
de rubriques d'objet similaire. 

b) Nous croyons savoir que le ministère des finances se pro- 
posait déjà à l’occasion du budget de 1951, de rechercher une 
structure plus fonctionnelle. La récapitulation par service ges- 
tionnaire qui figure pages 616 et suivantes semble répondre 
un peu à cet objectif mais sans doute encore incomplètement. 
Plusieurs optiques d’ailleurs sont possibles et il faut faire un 
choix. Sauf à présenter plusieurs séries de tableaux récapitu- 
latifs il convient, à notre sens, de s'attacher à répondre à celle 
de l'utilisateur des services administratifs, c'est-à-dire le public 
et ses représentants parlementaires se qu'à celle des com- 
modités internes ou comptables de l'administration. Nous en- 
tendons par là que les fonctions à dégager en contre-partie des 
dépenses respectives qu'elles comportent doivent correspondre 
à la notion du service rendu au public, C’est ce que nous appel- 
lerions une optique sociale ou même sociologique qui s’appli- 
querait de même à la comptabilité nationale. On entend bien 
que la notion de service gestionnaire n'est pas sans certaine 
coïncidence avec celle de fonelion, mais le résultat semble 
encore imparfait, 


c) Une proportion importante de dépenses, presqu'un tiers 
du budget, a été groupée sous le titre « Services communs », 
pius d'un milliard d'indemnités résidentielles dont antérieure- 
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ment la ventilation a été donnée et qui affectent évidemment 
plus ou moins les autres postes de dépenses, retire une bonne 
part d'intérêt aux proportions relatives qui pourraient être 
lirces des récapitulations présentées. 


Ainsi, il n'v a plus guère de subdivision à J'intérieur des 
dépenses dites de lPadministration centrale et qui situeraient 
les diverses fonctions, notamment techniques, qu'elle com- 
porte. 

Une répartition détaillée de l'effectif du personnel figure bien 
à l'annexe p. 302, P. L. p. 77, mais elle ne remplace pas une 
répartition des dé *NIses par directions, inspections où servi- 
ces, qui comnprendrait toutes les charges gffectées à chacun. 
Les articles 19 à 18 du chapitre 3040 répondent partiellement 
x cet objectif en ce qui concerne le matériel. H n'en est pas de 


méme au chapitre 1000 qui intéresse le personnel. 


Enfin si, comme nous<Je suggérons au début de ce rapport, 
le budget de la France d'outre-mer (territoires d'outre-mer) 
devait, sous la forme d'un tableau justificatif annexe, tiré de Ja 
comptabilité nationale, se situer exactement dans le cadre géné- 
ral des activités administratives économiques et coloniales de 
Ja France, il d'en récapituler les dépenses nettes 
effectivement à la charge de l'entité économique métropoli- 
taine, A cet effet, il conviendrait de faire ressortir les ajuste- 
ments nécessaires et de déduire les dépenses d'ordre où 
vertes par des contributions n'incombant pas au budget de 
FEtat, 

bu fait des régies impératives existantes, relatives à l'emploi 
des crédits, les transferts, regroupements et surtout la réduction 
du nombre des chapitres qu: ont été réalisés accroissent sen- 
siblement la ‘atitude des ministres, Les Assembiées constutu- 
tionneiles n'y verront, sans doute, que des avantages en leur 
évilant d'imposer aux administrations une sujétion trop étroite 
sur des objets dont 1x prévision reste imprécise, surtout si le 
petit nombre de masse dont Je cadre demeure impérativement 
délimité répond exactement aux préoccupations qui expriment 
les responsabilités parlementaires à Flégard des réalités en 
définitive toujours sociales. 


Concernant les dépenses du ministère et son organisation 
interne, par rapport aux charges gouvernementales irancaises, 
on notera tout d'abord la proportion extrémement faible du 
budgei du ministère de la France d'outre-mer, Nous ne connuis- 
sons pas encore aujourd'hui le montant total des dépenses 
civiles du budget de 1952. Pour lexercice 1951, nous avions 
5.600 millions sur 93% milliards de dépenses totales, soit 0,6 
pour 100 des charges d'administration centrale de Ja Répu- 
lique, consacrés aux autorités chargées de ladministralon des 
30 millions de citoyens d'outre-mer, soit encore 0,06 p. 100 du 
revenu nationui de la métropole. 

La ventilation du groupe de « dépenses communes » qui à pu 
être faite app'oximaltivement pour certaines d'entr'elies, nous 
vermet néanmoins de Jes classer de la manière suivante en 
métropolitains : 

1° Charges d'administration cen- 
ee 

2° Information et propagande. 

3° Charges culturelles et scien- 
Charges d'intérét général... 
Subventions aux dépenses 
des terriluires d'outre-mer. 


753.251.000 soit 11,6 p. 100, 
83.512.000 soit p. 100, 


332,987,000 soit 5,1 p. 100. 
236.318.000 soit 3,6 p. 100, 


.921.936.000 soit 76 p. 100, 


Charges nettes du budget 
métropolitain 

6° Dépenses couvertes par con- 
fributions ne provenant pas de 


l'Etat 


6.393.034.000 soit 97,7 p. 100. 


18.229.000 soit 2,3 p. 100, 


Montant des dé pen- 
ses figurant à l'état 
xs 


6.481.263.000 soit 100 p. 100, 


Du fait que le montant de certaines charges métropolitaines 
fixe en même temps celui de contributions imposées aux 
territoires d'outre-mer, il appert de l’état législatif annexé une 
Contribution de ces territoires s’élevant à 155.063.000 francs, 
Soit un total général de 6.6%.326.000 francs résultant du projet 
de loi qui nous est soumis, 


. H ressort immédiatement que les trois quarts du budget sont 
dépensés et directement délégués dans les territoires d'outre- 
mer, Au sens même des principes de l’organisation financière 
que mous avons analysés plus haut, ils constituent une sub- 
vention de l'orire de 5 milliards aux dépenses locales, 


Les dépenses proprement dites de ladministration centrale 
s'élèvent à moins d'un milliard: 11,6 p. 10 du budget du 
ministere, 

Il est prévu en 1992 un effectif de St{ foneélionnaires et agents, 
Y compris rvices techniques et une dépense qui atteint 


des 


03.254.000 francs. 


L'information et la propagande sont chiffrées pour 


franés v compris indemnités résidentielles, Jovers, 
ports, charges sociales, lagence économique et 
de la France d'outre-mer, ainsi que la sé lion d presse €: l'ini- 


formation du cabioet ministériel, 


C'est Foceasion de rappeler je les vicissitudes du service de 
vresse et d'information du ministére de Ja France d'outre-mer, 
Dans le cadre des mesures de réorganisation prises au debut de 
1948, la direction de l'information a été supprimée pour des 
raksons d'économie et ses partiellement reavovecs à 
la présidence du conseil el au cabinet du ministre. On pourrait 
y voir une orientation dans le sens d'une information politique, 
Une telle fonction n'est pas sans intérêt quoiqu'elle soit d'une 
extrème délicatesse en inatiére coloniale pour éviter toute ten- 
dance préférentielle eu égard à la diversité des intérêts des 
parties: peuples et civilisations en présence, L'Assemblée de 
l'Union française à eu Poccasion de consacrer ses interventions 
sur la nécessité d'une plus ample information du publi 
polilain en ce qui concerne les realités humaines et sociales des 
pays d'outre-Iner, 


Cette tâche à bien un caractère politique car il s'agit de remé- 
dier à une méconnaissance profonde et parfois de réformer des 
préjugés très anciens, Elle nous parait particulierement dévolue 
à la sertion de presse du cabinet et à l'agence générale de Ja 
rue La Poétie, 


Considérant toutefois l'accroissement important de la dépense 
prévue à l'article 1 du chapitre 39%) pour la section de presse, 
la commission des affaires financieres à estimé qu'elle pouvait 
être réduite et ramente de 11.125.000 francs à 4.127.404) francss 

L'agence économique des territoires d'outre-mer dont les car- 
tons portent le titre d'agence de la France d'outre-mer où pare 
fois « agence générale » et dont la vacation dépasse heureuses 
meégt le cadre économique, semble mieux rénondre au rôle de 
diffusion et de propagande d'une « agence générale de FUrion 
française » si l'on en juge par ses expositions consacrées à 
l'Indochine ainsi qu'aux arts de tons les territoires d'outre-mer, 
Il est possible qu'u ie réorganisation tendant à préciser son role 
en liaison plus étrôite avec les administralions locales présen- 
terait de l'intérêt. 

Le musée de la France d'outre-mer est compris sous le méme 
titre bien que nous le verrions plus favorablement orienté dans 
le sens des activités plus nettement cullurelles que dans celui 
des services de diffusion et de propagande, Sa mission, à notre 
avis, ne devrait pas viser seulement Ja curiosité du grand publie, 
mais, parallèlement à celle du Musée de FHormme, é'attacher à 
représenter, auprès de la jeunesse <studieuse de la métropole, 
un idée juste et les plus larges aspects de l'humanité des pays 
divers de FUnion francaise, 


111 


On ne saurait lrop insister en outre sur la rmission cuit 
réelle et scientifique qu'il incombe aux organes centraux de 
promouvoir dans l'Union française, Risquons un trumme en 
rappelant que tous ses problemes <e situent sur Le plan des 
civilisations, qu'ils relévent des rapports et contacts de cultures 
différentes et que l'universaligme de la evlture scientifiqu 
issue de Ja pensée européenne, constitue Fune des 
raisons d'espérer leur solution et, 
moyen d'y 


pour eotr As nh 


Le budget de la France d'outre-mer comprend, à cet effet 
des établissements d'enseignement et de recherches: 
nationale de la France d'outre-mer: section technique d'agriculs 
ture tropicale; écoie supérieure d'application d'agriculture 
picale; des frais de formation complémentaire des fonctionnats 
res; des participalions au fonctiogmement des 
diffusion ; enfin, des subventions à l'office de la recherche sciene 
üfique d'outre-mer, de l'académie des sciences co oujiales et de 
l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire pour un total 
de 532.987.000 francs, non compris des contributions des terri- 
res égales à celles de l'Etat pour ces deux derniers organes 
(133+6,3 millions). 


de 


Les établissements d'en cirnement et de recherches di 
France d'outre-mer, Le groupement qui a été fait sous cette 
rubrique de l'école nationale de la France d'outre-mer, de la 
section technique d'agriculture tropicale et de l'école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale, répoud très justement la 
préoccupalion fonctionnelle que nous aurions voulu encore plus 
accentuée en n'y voyant pas disparaître l'institut d'élevage ct 
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de médecine vétérinaire des pays tropicaux pour la seule raison 
qu'il fait Pobjet maintenant d'une subvention globale de 
6.300.000 francs du reste tnputée à un autre chapitre, indépen- 
dumment de la contribution « des différents terriloires ». 


IH est observé (art, 1% du chap. 1060) des heures de cours de 
Jangues asiatiques et africaines. Il importe de n'en pas exclure 
les langues musulmanes, Farabe étant Ja langue de culture 
d'une fraction importante de la population des territoires d'outre. 

La commission des affaires financières estime que la création 
d'un institut d'hygiene et de médecine tropicale présenterait 
un véritable caractere d'urgence et qu'il conviendrait de prévoir 
des crédits à cet effet, 


Formation des fonctionnaires. — Le chapitre 1110 comporte 
une diminution de 162.000 franes de crédits par rapport à 1951, 
Nous rappellerons linterveation de notre colléegue, M. de 
Peretti, lors de nos débats précédents, tendant à ce que soient 
prévus des crédits suffisants pour fa formation spéciale de statis- 
iciens absoiument nécessaires pour l'organisation des services 
de statistiques et des services d'études économiques des terri- 
toires d'outre-mer, Celle formation est donnée à l'école d'appli- 
cation de Pinetitut national de statistiques et d’études économi- 
ques. « Elle à pour objet de former à la technique statistique et 
à la technique de l'économie, les jeunes administrateurs recrutés 
à la sortie de l'école polytechnique où par voie de concours 
spécial ». Nous n'avons pas à démontrer à nos collègues la 
glace que la technique statistique prend de nos jours dans 
toutes les disciplines sociales et économiques, On sait aussi 
ce qu'a de paradoxale lissuffisance numérique des techniciens 
francais de cette spécialité à côté de la haute appréciation accor- 
dée à Ja valeur de la pensée francaise en cette matière par 
l'étranger, Doit-on dire les difficultés rencontrées pour répon- 
dre aux demandes formulées par les gouvernements associés 
de l'Union francaise, du Cambodge, du Laos et du Vietnam, à 
l'effet de contier à des Français les emplois de statisticiens dans 
leurs services ? Pour répondre aux demandes étrangères for- 
imulées par llnde et la Turquie ? Pour répondre aux offres 
d'emplois réservés à la France dans le cadre des programmes 
d'assistance technique de VO, N. U.,, de la F, «et de 
l'U E. 5. G 0, ? 

Et pour que la France puisse tenir sa place sur le plan inter- 
national, faudra-tai attendre encore, avant de doneer satisfac- 
lion aux territoires d'outre-mer et aux territoires associés dont 
le développement économique, social +et politique est condi- 
Uonné par les études de structure démographique et éeono- 
ique qui relevent des méthodes statistiques et auxquelles les 
adinnistrations locales ne peuvent pas faire face si la métropole 
nest pas en mesure de mettre à leur disposition les techniciens 
nécessaires ? enfin intervenir pour favoriser l'enga- 
gement de slatisticiens étrangers dans la France d'outre-mer ? 

Au cours des débats de l'Assemblée de FUnion française 
concernant le budget de 1951, le Gouvernement nous avait 
promis que les dispositions nécessaires seraient prises. Si sept 
élèves statisticiens destinés aux services d'outre-mer ont en 
effet été admis en 1950 à l'école d'application, il a fallu faire 
appel aux crédits d'investissements du Fides pour régler les 
frais de formation s'élevant à 1.160.000 francs (D. 2 juin 1950), 

Constatant au chapitre 1140 l'absence de prévisions néces- 
saires pour le recrutement et la formation complémentaire à 
l'école d'application de l'institut national de statistiques et 
d'etudes économiques de statisticiens pour les services d'outre- 
er, notre commission des affaires financières vous propose 
une réduction indicative de 1.000 francs. 

J'en viendrai maintenant à l'office de la recherche scienti- 
fique d'outrener, — Les interventions faites en séance du 
19 avril 1951 devant notre Assemblée n'ont pas été entendues 
bien que le Gouvernemept nous ait donné des assurances favo- 
rables. Par contre, comme « mesures nouvelles » les praposi- 
tions budgétaires mentionnent une « économie jugée possible » 
sans plus de justification. Votre commission ne sous-estime 
certainement pas les raisons d'économies qui s'imposent à la 
collectivité française, Mais s'appuyant sur la position maintes 
fois exprimée au sein de celte Assemblée, il importe de signaler 
fermement à l'attention du Gouvernement que des économies 
peuvent être apportées partout ailleurs que sur le plan des 
recherches scientifiques d'outre-mer, Vers iscipline 
que hous nous tournions en ce qui concerne les problèmes 
d'outre-mer et tout particulièrement pour les sciences 
humaines, nous apercevons les considérables lacunes de nos 
connaissances et l'insuffisance des bases de fondement des 
conceplions sociales, économiques et politiques que nous vou- 
lons appliquer. 

1 importe que des chercheurs nouveaux soient recrutés, que 
des missions groupant des spécialistes de disciplines diverses 
soient instituées, I faudra faire face aux dépenses nécessaires 


et pour cela prévoir une augmentâtion substantielle de crédit 
sur la subvention de l'office de la recherche scientifique d’ou- 
tre-mer. 

Votre commission des affaires financiéres vous propose en 
conséquence une réduction indicative de 1.000 francs sur le 
chapitre 5.020, 

La radiodiffusion outre-mer, — Au chapitre 3100, Ja même 
somme que l'année derniére (39,3 millions) est prévue à titre 
de contribution à l'entretien et au fonctionnement des postes 
de radiodiffusion de Tananarive, Dakar, Nouméa, Papeete, du 
Cameroun, de Saint-Pierre et Miquelon et Djibouti. Toutefois, 
un changement à été apporté dans sa nature par la suppres- 
sion des subventions en espèces accordées aux budgets des 
territoires, remplacées par « Fenvoi d'émissions de toutes 
natures préparées dans la métropole ». Deux observations sont 
à faire à cel égard : 

1° L'opération supprime une recette des services locaux, à 
vrai dire minime puisque de Fordre de 2 millions seulement 
pour la plupart des territoires, mais toutefois importante pour 
Radio-Papeele : 14.300.000 ; 

2° Dans Ja mesure où, pour tous ces postes, le concours 
en programmes métropolitains suppléerait à la subvention en 
especes, elle implique néanmoins une réduction de l'autonomie 
des programmes, c'est-à-dire un assujettissement culturel, 


Ces dispositions nouvelles ne reçoivent pas complètement 
l'agrément de votre commission des affaires tinancières qui 
propose une réduction de crédits de 1000 francs au cha- 
pitre 3100. 

Nous évoquerons plus loin le cas du poste de Radic-Braz- 
zaville qui ne figure ni au budget de la France d'outre-mer, 
ni aux budgets locaux, mais au budget annexe de la radiodif- 
fusion française. 

Quelques autres charges culturelles et scientifiques. — L’ins- 
litut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux 
déjà mentionné bénéficie de lPautonomie administrative et 
financiére, C'est pourquoi il se trouve au chapitre 5050, 

L'académie des sciences coloniales recoit la même subven- 
tion que l'année dernière (chap. 5010: 1.970.000), 


Il à paru à la commission que des erédits devraient être 
prévus à l'effet de promouvoir une politique du cinéma des 
pays d'outre-mer tant pour des réalisations destinées au plan 
Inétropolitain que sur le plan local. 

Charges d'intérêt général et divers. — On à rangé sous ce 
litre quelques dépenses qui ne visent pas spécialement l'admi- 
histration des territoires d'outre-mer : 

Les allocations complémentaires spéciales aux titulaires de 
pensions mixtes et à Jeurs avants eause, (chap. 700), 
409.000 francs. 


La contribution aux frais 
(chap. 3150), 15 millions de franes, 


Les charges des établissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques (chap. 1120, 9190 et pour partre 1150, 
4000, 4010), 184.665.000 francs, 

Le contrôle du chemin de fer franco-éthiopien, 4.450.000 
francs, 

Certaines dépenses du service social (chap, 4010, art, 2, 3 
et 4). 

Des dépenses et apurement des comptes spéciaux (chap. 6020). 

Et des frais de justice (chap. 6010), 

Le tout s'élève à 236.318.000 francs. 

Nous avons recueilli des indications détaillées concernant 
les établissements des terres australes et autarcliques suscep- 
tibles d’intéresser les conseillers de l'Union française : 

A la suite d'une initiative parlementaire, plusieurs missions 
se sont succédé depuis 1949, Une station détinitive à été éri- 
gée dans l'île de Kerguelen; au cours de l'été austral 1950-51, 
plusieurs bâtiments, centrale électrique, station radio, ont été 
installés. Une autre installation a été réalisée à la Nouvelle- 
Amsterdam avee un poste médical susceptible d'offrir des 
secours aux pêcheurs qui fréquentent les bancs de ces régions. 
Des travaux scientifiques sont poursuivis intéressant la glacio- 
logie, la géographie générale, l'océanographie, l'ionosphérie 
et le magnétisme, Une station météorologique est prévue dans 
l'archipel des Crozet. 

Nous en arrivons au poste le plus important: les subventions 
aux dépenses locales des territoires d'outre-mer, 

IL comporte, tout d'abord, les dépenses de personnel d'autô- 
rité et magistrats en service dans les territoires d'outre-mer. 


d'élections parlementaires 
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Le regroupement des dépenses figure sous le titre (NX) à la 
nomenclature par Service gestionnaire gestionnaire, pe 19 (chap. 
1000. 1100, 1140, 3410 3400) francs, auxquels 
doivent s'ajouter des indemnités résidentielles (chap. 1190), 
04.150.000 francs, et des charges sociales (chap. 4000 et 4010), 
979.359.000 francs 16.368.000 francs, soil une charge totale 
de 4.28S.098.000 francs, 

Au sein de notre commission, l'observation à été faite que 
cette contribution de l'Etat ne comprenait pas les fonctionnaires 
du cadre des administrateurs qui, étant en service dans les terri- 
toires, n'y exercent pas une fonction d'autorité, l'entretien de 
ce personnel restant par conséquent à la charge des budgets 
locaux: une telle modalité d'application semble à première vue 
répondre au titre méme de la dépense qui vise la fonction d'au- 
torité pour ce qui est des gouverneurs et administrateurs. 

Mais, dans cet ordre d'idées, il ne semble pas que le Tégisla- 
teur de 4918 ait entendu attribuer à PEtat l'exercice et la charge 
réelle de la fonction d'autorité, car il y eût fallu comprendre 
toutes les dépenses y afférentes: dépenses de tous personnels 
d'autres cadres généraux supérieurs où locaux, voire auxiliaires, 
qui y participent effectivement, dépenses de matériel et, éven- 
tuellement, de constructions, 

Par contre, les chapitres 1110 et 3120 visent ès-qualité les 
magistrats de droit civil et de droit pénal français et non la 
fonction de justice, 

Bien qu'elles ne paraissent pas parfaitement homogènes, ces 
dispositions semblent répondre aux termes de la loi du 21 mars 
os qui, ayant visé globalement dans son article 17 tous les 
personnels des cadres intéressés administratifs, prévoit, pour 
certains, en son article 2, des dispositions dérogatoires com- 
portant la mise en position de détachement à la charge des 
urganes locaux, «lorsque nature particulière de leurs fonce- 
tions la justifie » et en son article S l'expression « personnel 
d'autorité » pour le titre de la rubrique budgétaire. 

Il en résulte, en définitive, et cela confirme ce que nous avons 
dit plus haut pour l'organisation financière générale, que la 
contribution en cause de l'Etat, décharge les budgets locaux du 
montant et les assemblées territoriales de la discussion des trai- 
tements et indemnités d'un personnel déterminé, 

Les subventions d'équilibre des budgets locaux des TOM. — 
La 7 partie « subvention » de l'état législatif comporte (chap. 
2000), les subventions proprement dites aux budgets locaux! 

Article 4% du budget du protectorat des îles 

Article 2 du condomininm des Nouveiles-Hébrides 

Article 3 du territoire de Saint-Pierre et Miquelon 525.0001.000 
30.000.000 


7.S538.000 
66.000.000 


Article 4 du territoire des Comores....,......... 


625,838.000 


La rubrique concernant le territoire des Somalis est suppri- 
ice et nous saluons le fait comme indice de l'équilibre des 
linances et par conséquent de la prospérité économique de cette 
communauté. 

La subvention aux Comores est une mesure exceptionnelle 
fondée principalement sur le fait des dommages causés par les 
perturbations atmosphériques des 22 et 23 décembre 1650, qui 
ont déjà été évoqués devant notre Assemblée. 

Ainsi se matufeste la solidarité entre les différentes collecti- 
dites de l'Union francaise, 

Notre Assemblée a déjà eu l'occasion d'évoquer l'opportunité 
d'un fonds de compensation destiné à faire face rapidement 
aux dommages causés par des calamités publiques pouvant sur- 
venir eh quelque point que ce soit des territoires où nations de 
l'Union francaise, Votre commission rappelle ici cette Initiative 
en précisant que les charges dudit fonds pourraient être sup- 
portées au prorata du revenu national des collectivités partici- 
pantes suivant une formule déjà appliquée par les organisations 
internationales, 

La subvention pour Saint-Pierre et Miquelon se divise en 
deux: 1° une subvention d'équilibre de 400 millions contre 
460,120.000 frants en 1951, pour un montant Ge traitement: 
2° un fonds de compensation de 12% millions contré 199 
ons accordés en 1951, Ce dernier contribue à maintenir Ja 
stabilité des prix à l'importation dans l'archipel de Saint-Pierre 
ct Miquelon, 

.@6 millions de franes métropolitains, soit 12 millions de francs 
F. P,, sont attribués Nouvelles-Hébrides, contre 71.010.500 
lranes demandés par les autorités locales, en tenant compte 
ile la possibilité d'une augmentation des droits de certificats 
d'origine délivrés pour les exportations de coprah Jaites sur 
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la métropole qui constituent la principal ressource du bud- 
get de l'archipel. Le projet de budget local pour 192 s'élève à 
22,49.000 francs C. FE. P. 

La mème subvention que l'année dernière est proposce pour 
le budget des îles Wallis et Futuna, soit 7.SJS.000 francs metro- 
poitains. 

En ce qui concerne les autres subventions, indépendamment 
des contributions de FEtat aux organismes d'enseignement 
mentionnés plus haut, il reste à signater milions attribues 
aux œuvres privées exeéreant une activité sociale dans les 
territoires et un certain nombre de participifions de à 
divers services publics d'outre-mer également 1mputés à d'an- 


tres ministères que le ministère de la France d'outre-mer. 


Je me bornerai à citer les chiffres de 1949, que j'ai trouvés 
facilement dans letude de M. Sanner dont je vous al parle au 


début de ce rapport, 
Millions, 


Présidence du conseil: 


Contrôles radioélectriques concernant les services d'ou- 


Budget annexe de la radiodiffusion: 
Stalion radiophonique de Brazzaville. 99,3 
Budget annexé des posies, télégraphes, téléphones: 


Dépenses outre-mer du réseau général des câbles sous- 
marins et du réseau général 


Anciens combattants: 
Travaux publics: 
Secrétariat général à l'aviation civile. 
Services météorologiques et de l'aéronautique civile 


Pour être complet, autant que faire se peut, rappelons enfin 
qu'en raison de Jeur participation aux services civils de sfcurité 
locale, dont nous auroms à discuter vraisemblablement, les 
dépenses de gendarmerie d'outre-mer, qui figurent aux dépenses 
tilitaires du ministère de la France d'outre-mer en application 
de l'article 65 de la loi du 21 mars 1948 précitée s'élèvent à 

214 millions. 

Qu'il s'agisse de services d'intérêt général exécutés outre- 
mer pour J'Union française comme ceux visant les 
imunications téléphoniques, l'aviation et la sécurité maritime 
ou bien de services spécifiquement locaux, il réculte de ci qui 
précède que l'Etat subvient pour environ sept milliards à des 
dépenses intéressant directement les territoires d'outre-mer 
compte non tenu évidemment des investissements faisant l'objet 
de budgets spéciaux, qui nous seront soumis, nous l'espérons 
du moins. 

En contre-partie de ces subventions, j'évoquerai les contri- 
butions mises à la charge des budgets locaux des territoires 
d'outre-mer pour des services exécutés dans la métrepole et 
ligurant Gt non au budget de l'Etat, 


Ne sont pas à comprendre dans les charges de l'Etat, certaines 
dépenses inscrites au budget du ministère de Ja France d'outre- 
mer et couvertes en principe par les contributions des hudeets 
des territoires où d'autres organismes indépendants de CEUX-CI, 
Ce sont d'abord celles qui correspondent aux dispositions 
Iris rites à cet effet aux articles 2 et 3 du projet de Joi de 
finances, annexés audit budget : 


REFERENCES 


en rerelte 


REFFRENCES 


en dépense 


Contrôe du chemin de fer franco-| PL. Art. 3. Chap. 1130 


éthiopien, 1.006.512 

40010) 

Dépenses administratives de PL. Art. 2! Chap. 6000 
caisse des retraites de la O. M. 54.725.000 21.725 000 


Et les dépenses des services administratifs 
de Bordeaux, de Marseille et du service admi- 
nistratif central du wninitère mises récerm- 
ment entièrement à la charge des budsets 
locaux (loi du 2% mai 1931, art. 7). chapitres 
1070, 1080, 2080 et pour partie: chapitre 1150, 
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Le contrôle du chemin de fer franco-éthiopien comprend un Art, 2. — Part coutributive des territoires alix dépenses sdrni. 
fonctionnaire dont Ja charge figure à divers budgets du minis- nistratives de la caisse des retraites de la F. 0, M — La pro. 


tere récapitules en partie seulement au titre M de la nomen- 
claiure pour service gestionnaire. On n'y trouve pas, en effet, 
l'abonnement à La caisse des retrailes (119.400) francs pour 
1951, annexe p. 265), Nous n'avons pas trouvé mention d’in- 
derumnité résidentielle à ce Chapitre 1150, 


I y à équilibre exact en ce qui concerne les dépenses adrui- 
histratives de la caisse des retraites de La F. 0. M. 


Considérant Je détail de ces dépenses, Ja commission rappelle 
les observations déjà formulées au cours de la discussion du 
budget de 1954 et visant d'une part l'intervention de la caisse 
des dépôts et consignations et es  allorations et faxations 
allouées aux trésoriers payeurs. Considérant qu'il ne parait pas 
encore possible d'éviter le recours aux services de la C. D. €. 
pour cerlains travaux, la commission espère que des dispo- 
sitions seront prises le plus tôt possible afin de réorganiser Îles 
services de Ji caisse des retraites, Elle vous propose néan- 
imoins, à cet égard, une réduction de crédit de 1.000 francs au 
chapitre 6000, 


La contribution de 202.000 francs aux dépenses du commis- 
sariat, de loftice des chemins de fer qui figure au mème 
article Jégissatf que Je contrôle du chemin de fer franco-éthio- 
pien ne trausite pas par le budget de là F, 0, M. A noter que 
celte somime n'a pas varié depuis longtemps elle était déjà de 
202.000) francs au budget de 1948, Cela donne à penser que le 
service créditeur n'y attache pas un intérêt majeur et qu'une 
sumpification des comptes entre Ja métropole et les territoires 
d'outre-mer pourrait peult-6tre justifier sa suppression, 


Les budgets des territoires d'outre-mer apportent mainte- 
haut un certain nombre d'autres contributions au budget de 
l'Etat qui figurent au tableau des voies et moyens sous Île titre 
o Produits divers », Nous avons noté dans les documents de 
l'année : 

Une contribution aux dépenses militaires inscrites « pour 
mémoire » que nous avons déjà signalée au chapitre K5. 


Chap. 86, — Des remboursements forfaitaires par les terri 
toires d'outre-mer des dépenses de relève des officiers du corps 
de santé et des infirmiers placés hors cadres pour être mis à la 
disposition des services Jocaux pour 1951, 103.612.000 francs. 


Chap. SS. — Une coñtribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses du service social colonial, Cette rubrique figurait 
our imémoire en 1951, mais il est prévu qu'en 1952 la contri- 
Eution sera exigée des terriloires, 


Chap. 89, — Une contribution des terriloires d'outre-mer aux 
dépenses des services administratifs de la France d'outre-mer 
dont je viens de parler. 

I S'agit, comme pour l'Office central des chemins de fer, des 
budgets des territoires d'outre-mer contribuant à diverses autres 
zevettes publiques qui ne figurent pas aux voies et moyens, 

Ce sont précisément ces contributions égales au montant des 
charges de l'Etat pour certains services : 

La contribution aux dépenses de l'office de recherches scien- 
outre-mer pour une Valeur égale à celle du chapitre 
DU20, soit, pour 1952, 133 millions ; 

La subvention à l'institut d'élevage et de médecine vétéri- 
haire des pays tropicaux, toujours pour une Valeur égale à 
celle du chapitre 5050, soit 6,300 millions de francs; x 

La contribution aux dépenses du service de presse et d'infor- 
ation du cabinet, soit 15.763 millions. 

Celle revue, peut-être encore incomplète, des relations bud- 
gétaires entre la métropole et les territoires d'outre-mer, nous 
a paru ulile pour marquer la complexité du système de « doit » 
et « avoir » imuluels qui résulte de nombreuses décisions frag- 
muentaires introduites çà et là dans les lois de finances succes- 
sives, Ainsi que l'a déjà suggéré notre Assemblée, la mise au 
point une bonne fois de Ta balance nelle de ces comptes pré- 
senterait infiniment d'intérêt, Elle ferait peut-être ressortir le 
peu d'intérêt de certaines de ces opérations comptables. II est 
contraire à une économie rationnelle de faire des comptes pour 
quelques milliers de francs, alors que la situation de fortune 
relative des collectivités en cause et les vœux de l'Union fran- 
çaise font une obligation à la métropole de transférer annuelle- 
tent outre-mer quelques dizaines, voire une centaine, de mil- 
hards, tirés de son revenu national pour l'amélioration des 
condiions de vie des populations ingènes sur laquelle se 
fonde la solidarité nécessaire des différentes collectivités de 
l'Union francaise, 

Nous abordons maintenant les dispositions spéciales qui font 
l'objet des articles de la loi de finances annoncée au projet 
de lo 


cédure qui fait inscrire chaque année cette disposition à Ja lo 
de finances résulle des termes de larticle 74 de Ha oi du 
La avril 1924, Par contre, le montant @t la répartition de la con. 
tribulion supplémentaire éventuelle au service financier de là 
caisse — c'està-dire au principal — peut faire l'objet d'un 
simple décret apres délibération du conseil d'administration où 
de la caisse, Ainsi par exetnple D. n° 51623 du 23 mai 1451 
qui impute aux seuls territoires d'outre-mer, Indochine exclue, 
17.077.861 francs supplémentaires, 


Nous espérons que la des nouveaux rapports entre 
la caisse de retraites el les gouvernements des Etats assortis 
sera réglée définitivement. 


Art. 3. — Frais de contrôle des chemins de fer et parlici. 
pation aux dépenses du commissariat de l'office central des 
chemins de fer d'outre-mer, — Les contributions ainsi prévue: 
n'ont pas varié depuis plusieurs années, malgré li baisse de 
l'étalon monétaire, En ce qui concerne la charge imposée à 
la compagnie, le dernier avenant approuvé par Ha or du 
26 septembre 1948 en à porté le montant à l'indice 40 pur 
rapport au taux de 1914, Or, en mai 1950, les indices des prix 
francais étaient À 160, 

Nous croyons savoir que le Gouvernement envisagerait là 
revision de la convention. I semble que la redevance devrait 
se trouver basée maintenant sur Ja valeur du franc de la Côte 
des Somalis, ce qui pourrait éventuellement justifier lappli. 
cation du taux de change. 


Nous avons déjà évoqué la redevance conecrnant le cormmis- 
sariat à l'office central des chemins de fer. Il ne nous ser. 
ble pas qu'il v ait un intérêt évident à maintenir celle rede- 
vance, Les régies autonomes des chemins de fer des ter. 
toires d'outre-mer ont probablement avec cet office des rap 
ports financiers bien plus importants dans lesquels il serait 
peut-être plus simple d'englober S'il y à lieu les frais en cauce, 


Enfin, la commission estime que Îles Etats associés ne 
devraient plus figurer dans la répartition de cette coutribu- 
tion. 


Art, 4. — Ratification des tarifs douaniers d'outre-mer, — Il 
est exact que le nombre est important des délibérations doux. 
nières des assemblées d'outre-mer et que leur ratification, vois 
le refus de ratification n'a jamais été soumis à FAssemblee 
de l'Union français bien qu'elle puisse être un arbitre dont 
la compélence pourrait s'élever au-dessus des parties en pre 
sence, 


Le groupement annuel des fspoitions législatives prévue 
par la loi du #3 avril 1928, qui fait l'objet de la propositio: 
a déjà été proposé par le Gouvernement dans son projet finir 
cier pour 1950 (n° 8602, p, 495) et pour 1954 (n° LIAS4, p. 


Nous pensons que celte procédure 4 posteriori est beaucoup 
plus formelle que véritablement utile. Sans prendre parti po 
ce qui est du renvoi annuel sous forme d'un unique projet 
de Joi au lieu de ces procédures successives, ce qui aggraveruil 
évidemment l'inconvénient ci-dessus, nous pensons que 8 
Gouvernement serait mieux inspiré en faisant intervenir, Le plu 
près possible des délibérations locales, l'avis de V'Assemblee 
de FUnion française, 


C'est dans ce sens que votre commission vous propose une 
modification du texte de Farticle 4 du projet dans les terme: 
{ i-dessous : 


« La ratification des décrets rendus en vertu des articles 5 
à 10 de la loi du 13 avril 192% fixant le régime donanier de- 
territoires d'outre-mer et des délibérations et décrets visés À 
l'article 5 de celle-ci ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 
2 juillet 198 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi, modifié en son arliele 7 par le 
décret du 12 juin 1931, sera préalablement soumise à l'avis 
de l'Assemblée de FUoiop française, (Applaudissements 
centre et à gauche } 


M. le président, Dans Ja discussion générale, la parole est 
M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, peut-être quelques est 
chagrins hors de cette Assemblée trouveront-ils inopportune !4 
discussion portant sur les dépenses civiles du ministère de la 
France d'outre-mer qui s'engage ce soir, Négligeons çes cr 
tiques, passons outre à ces réflexions, Pour ma part, je ne puis 
résister au désir de citer les paroles prononcées par un ancien 
ministre — çe sera, je pense, une réponse pertinente à no- dr- 
tracteurs. 
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Voici ce que disait cet ancien ministre: 

« L'Assemblée de l’Union française est trop souvent l'objet 
de plaisanteries déplacées ou d'une indifférence qu'elle ne 
mérite pas. J'ai pu constater qu elle étudie très sérieusement les 
soblèmes dont elle a à se préoccuper et eile a donné sur les 
questions importantes des rapports que trop peu de gens con- 
naissent. IL 7 a ge un intérêt pour ceux qui ont la charge 
des probièmes de l'Union française ou des problèmes d'outre- 
mer à consulter ses travaux, à suivre ses discussions. » 


Après un long examen en commission, après le rapport docu- 
menté de M. Jousselin, le groupe socialiste participera très lar- 
wement à la discussion générale, On nous dbjectera sans doute 
que cette discussion trouverait mieux sa place au moment où 
nous aborderons les crédits d'investissement qu'au moment de 
la discussion des crédits de fonctionnement des services civils 
du ministère de la France d'outre-mer, qui ne peuvent prôter à 
un large échange de vues sur l'orientation que le Gouvernement 
eutend donner à sa poitique en matière d'outre-mer. 


Nous, socialistes, nous pensons au contraire que si l'exécu- 
ton de cette politique se fait par l'intermédiaire du personnel 
d'autorité en service dans les territoires d'outre-mer, par contre 
la conception, l'orientation, l’évolution de cette politique se 
trouve au stade de l'administration centrale et de ses directions 
générales selon les directives du ministère de la France d'outre- 
mer, lui-même traduisant la ligne directrice de la politique 
gouvernementale, 


Le groupe socialiste pense que jamais notre Assemblée n'a 
pu faire connaître au Gouvernement son point de vue d’en- 
semble sur sa politique. Le moment est venu pour le Gouver- 
nement et pour !’Assemblée d’une confrontation générale. Je 
suis persuadé que cette confrontation sera rentable pour l'évo- 
lution de la politique qui sera suivie par le Gouvernement et 
aussi pour les populations de l’Union française. En ce qui me 
concerne, je ne traiterai que les problèmes agricoles et mon 
intervention ne portera que sur le titre VI: « Organismes dépen- 
dant de la direction de l’agriculture, de l'élevage et des eaux 
et forêts ». 


L'agriculture est la base de l’armature économique dans les 
territoires d'outre-mer. Ces derniers disposent de ressources 
agricoles aussi diverses qu'importantes et malgré cela ka popu- 
lition qui y vit est souvent sous-alimentée. L'agriculture est et 
restera longtemps l’activité dominante des territoires d’outre- 
mer. C'est de son revenu que dépendra entièrement la prospé- 
rité des populations. Elle doit satisfaire aux besoins de plus 
de 40 millions d'habitants, donner à ces hommes les moyens 
d'apporter les éléments nécessaires à leur vie quotidienne, favo- 
riser l’approvisionnement de la métropole en denrées tropicales, 
par priorité, et celui des autres pays du monde. 


Si dans le temps passé l'homme des territoires d'outre-mer 
vivait isolé et avait pour seul souci d'assurer sa subsistance, 
à l'heure actuelle il a des besoins nouveaux et il a été appelé à 
demander au sol un complément de ressourees. D'où la néces- 
sité de faire subir des transformations aux produits récoltés, 
soit pour la consommation, soit pour en faciliter l'écoulement. 


Cette nécessité s'est rapidement fait sentir. C'est une loi 
naturelle à laquelle les territoires d'outre-mer ne peuvent 
qe Au moment où le développement économique est 
en pleine évolution et où l'on cherche par tous les moyens à 
développer les richesses industrielles, la politique agricole du 
Gouvernement à besoin d'être clairement définie et doit rete- 
toute notre attention. 


En effet, dans les territoires d'origine essentiellement pasto- 
Yale où agricole, les civilisations se transforment en deux sens: 
tout d'abord, la civilisation du mil et du manioe fait place à 
une civilisation plus riche au point de vue nutritif, à ee que 
Le Lorrr appeler à l'heure actuelle la civilisation du riz et 
ue Viantue, 


Un deuxième sens de la civilisation peut être observé: le vil- 
lage tend à disparaître au bénéfice des grands centres urbains. 
Celte civilisation urbaine est un fait assez grave, en raison de 
la sous-alimentation qui sévit. 


Par conséquent, nécessité absolue d'une politique agricole. 
Mais le développement de l’agriculture ne doit pas être empi- 
rique. I doit être orienté, ordonné, en tenant compte que, dans 
les territoires, les données de cet important prablème sont sou- 
vent contradictoires, 


En Afrique du Nord, des solutions constructives ont été appor- 
tées, qui ont permis d'augmenter la production, et, en même 
temps, de répartir des terres à ceux qui n'en avaient pas. Cela, 
cans un cadre où la terre manque et où la population est en 
constante augmentation, 


En Afrique noire, le problème est différent. Il y a des terres, 
et les territoires sont peu peuplés. Dans ces vastes espaces c'est 
l'eau qui conditionne touts activité agricole. Aussi me parait- 
il intéressant de connaître le point de vue du Gouvernement 
non seulement sur le grand problème de l'hydraulique pasto- 
rale et agricole, mais aussi au regard de cet organisme, de 
création récente en Afrique noire, le génie rural, qui a üonné 
d'appréciables résullats, 

Dès 1946, la nécessité des grandes stations d'essai et de méca- 
nisation pour l'agriculture s'est fait sentir. Diverses stations 
ont été créées. Elles fonctionnent par voie administrative et par 
voie d'autorité. Il est démontré que ce mode de gesüon ne 
peut ètre maintenu indéfiniment. Du reste déjà quelques unes 
de ces stations sont passées entre les mains de sociétés privées 
et, parfois, sans aucun profit pour les populations qui ont aidé 
à la création de ces centres. 


Je me permettrai de demander à M. le ministre quel est le 
sentiment du Gouvernement sur ce point particulier, et notam- 
ment sur l'application de larrété du 12 septembre 1950 permete 
tant une gestion plus souple et plus efficace puisqu'elle asso 
cie les travailleurs agricoles à la gestion de ces grands centres, 


A la mème époque de nombreux organisme. de recherche ont 
vu le jour. Peu à peu l'administration s'est déchargée de cette 
täche au profit d'organismes gérés par des parlüculiers hais 
qui continuent à percevoir les subventions de l'Etat, Quant à fa 
recherche nous restons persuadés qu'elle est du rôle, de la 
vocation naturelle, de Ja puissance publique. Aussi, dans un 
avenir que je souhaite prochain, le Gouvernement sera-t-il 
amené à modifier sa politique en la matière, 


Peut-être ausei serait-il bon que les incompatäbilhités qui fou- 
chent, avec juste raison, les parlementaires et les fonction- 
naires à l'égard des conseils d'administration de sociétés pri- 
vées fussent étendues à ces sociétés dites mixtes, J'emploie à 
dessein la formule « dites mixtes », car si elles sont, en effet, 
« mixtes » quant à l'apport du capital, elles ne le sont pas 
toujours sur le plan de la répartition des résultats, 


Le régime de la propriété foncière est toujours régi par le 
décret de 1932, Ce système doit être revisé rapidement car il 
est facile de constater une tendance très forte vers l'accession 
à la propriété individuelle, (Très bien! Très bien!) H est, 
malheureusement, trop fréquent de voir des demandes de con 
cessions à titre définitif, émanant d'agricuiteurs autochtones, 
rester sans résultat. 


Je n'ignore pas et je suis heureux de saluer l'initiative du 
Gouvernement qui, je crois le savoir, a terminé l'étude de cet 
important problème de réforme de la propriété foncière. Nous, 
socialistes, nous souhaitons que le Gouvernement nous saisisse 
rapidement d'un projet de Loi portant sur ce grand problème. 


Dans un récent débat, j'avais défini la position du groupe 
socialiste au regard de l’organisation économique des territoires 
d'outre-mer. Nous considérons que c’est par le développement 
de la coopération agricole que nous obtiendrons une organi- 
sation rationnelle. Certes, M. le ministre peut me rétorquer 
qu'il existe des sociétés indigènes de prévoyance, I me faut 
cependant rappeler qu'en 1947 toutes les assemblées locales, 
ou presque, ont émis un vœu tendant à la suppression de ces 
organismes. Il faut avoir le courage de dire et de reconnaître 
qu'un certain nombre d'exagtrations ont été commises sur les 
budgets de ces sociétés indigènes de prévoyance, par quelques 
fonctionnaires. H faut aussi reconnaitre qu'elles jouissent au- 
près de la population autochtone d'une très mauvaise répu- 
lation. Mais, cela dit, je reconnais bien volontiers que l’on ne 
peut démolir sans avoir le moyen de reconstruire et, au risque 
de heurter quelques uns d'entre vous, je crois très fermement 
qu'il faut maintenir encore ces organismes, mais il faut en 
modifier rapidement la structure, Nous croyons, nous socia- 
listes, que cette moditication devra avoir pour résultat d’asso- 
cier un plus grand nombre de producteurs, de travailleurs à 
la gestion de tes organismes. C'est par ce moyen que nous 
pourrons créer les cadres indispensables pour amplifier le 
mouvement coopératif, car, dans notre esprit, c’est la coopé- 
rative qui doit remplacer les sociétés indigènes dè prévoyance. 
(Applaudissements à gauche.) 


Sur un autre plan, le Gouvernement serait aussi bien ins- 
piré en modifiant la composition des chambres d'agriculture 
dans le but d'obtenir une représentation plus équitable des 
agriculteurs autochtones, 


Monsieur le ministre, mes chers collègues, vous me per- 
mettrez d'aborder maintenant un point qui me tient particu- 
lièrement à cœur: le problème de Feseisnement agricole. On 
constate partout dans territoires d'outre-mer que le manque 
de cadres, le manque de techniciens est un élément de retard. 
Construire des écoles d'agriculture par territoire qui dispensent 


ini. 
loi 
du 
» 
l'un 4 
où 
lue, 
| 
des 
de 
e à À 
du 
par 
Prix 
| Ja à 
Trait 
pli 
Jul e 
p- 
l'ail 
1e, “à 
né 
bu- 
- Il 
- 
ont 
ue 
ojet 
QUE 
à 
une 4 
nes 
de- 4 
à 
À 
du 
lé 
| 
au 
{ | 
| | 
là 
dé. 
L 


812 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 NOVEMBRE 1951 


l'enseignement agricole primaire; construire des écoles fédé- 
rales qui dispensent un enseignement agricole supérieur, c'est 
bien, mais encore faut-il que ces écoles puissent être acces- 
sibles aux jeunes agriculteurs. L'année dernière encore, l'école 
lédérale de M'Baïki n'avait pas d'élèves, le niveau du concours 
d'entrée étant trop élevé. J'avais déjà signalé ce fait l'année 
dernière, et je pense que M.de ministre voudra bien me fournir 
quelque apalsement en celte matitre, 

Le crédit agricole est un élément extrèmement important et 
il doit surtout servir à aider les agriculteurs autochtones qui 
veulent un équipement individuel et aussi, si le besoin s'en 
fait sentir, un équipement collectif, Hélas, ce crédit agricole se 
heurte actueHement à une non garantie des prêts. L'agriculteur 
autochtone ne pourra emprunter que le jour où il pourra don- 
ner une garantie nécessaire, c'est-à-dire le jour où il jouira 
de la pleine propriété de la terre; c'est là que se fait sentir 
L'extréme urgence de la réforme foncière, 

Enfin, mesdames et messieurs, j'aborderai un dernier point, 
en m'excusant d'avoir retenu trop longtemps votre attention. 
la forét en Afrique noire recule constamment devant le désert. 
Les besoins mondiaux en bois sont énormes; le déficit en bois 
de l'Union française est considérable; les richesses que possède 
la forét tropicale sont loin d'être exploitées — je dirai même 
sont loin d'être connues. Le Gouvernement, à mon sens, doit 

rendre, de toute urgence, les mesures qui s'imposent: trouver 

és techniciens, faire un inventaire compet des essences, 
faire un plan d'exploitation rationnelle, trouver les ressources 
financières nécessaires pour régénérer et développer la forêt. I 
y aura bientôt deux ans, le Gouvernement à soumis à notre 
examen un projet de loi tendant à créer un fonds forestier 
d'outre-mer, Notre Assemblée, après une étude sérieuse et 
a donné un avis motivé sur cet important pro- 
blème. 


Je me permets de demander à M, le ministre ce que le Gou- 
Vernement compte faire du projet de loi qu'il avait déposé 
à l'époque. Quant à nous, socialistes, nous trouvons souhaitable 
qu'il aboutisse rapidement, afin de trouver les ressources finan- 
cières nécessaires à régénérer la forèt dans les territoires d'outre- 
mer. (Applaudissements à gauche). Voilà, brossé un tableau, 
certes incomplet, de la situation agricole. 

Le développement de l’agriculture est — je le disais au début 
— à la base du développement économique et industriel. 11 est 
capital pour avoir une main-d'œuvre, car sans nourriture, pas 
de main-d'œuvre, et sans main-d'œuvre, pas de développement 
économique, A notre sens, l'agriculture reste le probléme pri- 
mordial. La population sera fonction de l'importance de l'agri- 
culture et, — si je puis ainsi m'exprimer — de la nourriture. 
Nous sommes en pleine transformation; il faut donner à ces 
travailleurs une nourriture abondante afin de faire disparaître 
la sous-alimentation et améliorer ainsi la condition de vie de ces 
opulations, condition essentielle de toute évolution vers la 
fiberté. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Léon. 


M. Léon. Mesdames, messieurs, je ne dirai que quelques mots. 

J'ai remarqué qu’à l’article 7, au chapitre 4010, un crédit de 
9.850.000 F était inscrit pour le fonctionnement des foyers de 
Bordeaux, Montpellier, Marseille et Paris. 


M. le président. Monsieur Léon je vous rappelle que vous avez 
la parole dans la discussion générale, 


M. Léon. Je n’en ai que pour quelques minutes, monsieur le 
président. 

Or, je crois savoir que le fonctionnement de ces foyers va être 
remanié, Je connais trop l'intérêt que porte M. le ministre aux 
étudiants de la France d'outre-mer pour supposer que ces foyers 
si utiles ne subsisteront plus et je serais heureux de connaître 
ses projets pour continuer l'œuvre accomplié"à ce jour par ces 
nn (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. La commission des affaires culturelles n’a pas 
u se réunir, mais elle m'a chargée de suivre des discussions de 
a commission des affaires financières. Je crois donc être son 
interprète, mais je parlerai cependant à titre personnel. 


J'ai été frappée de la pauvreté des prévisions de ce budget 
en ce qui concerne la connaissance mutuelle des métropolitains 
æt des habitants d'outre-mer, Au cours de notre dernier voyage 
en Afrique, étudiant les centres de formation professionnelle, 
nous avons pu voir comment, même s'il a terminé avec suc- 
cès son école d'apprentissage, l'apprenti peut, après avoir coûté 


des centaines de milliers de francs au budget, quitter son métier 
par suite de l'incompréhension d'un contremaitre européen qui 
ne connaît pas ses réactions. Cela entraine une perte pour lui 
qui à perdu des années d’études, der le territoire qui les à 
payées, pour l’entreprise et la profession qui perdent un bon 
élément, pour la société tout entière. Ce n'est là qu’un tout 
etit exemple, mais il s'étend malheureusement à des cas 
innombrables, Or, dans les différents articles du budget, nous 
avons pu vérifier la modestie des moyens accordés à la con- 
naissance humaine. Nous aurons l’occasion de parler à nouveau, 
au cours de la discussion des articles, de la recherche scienti- 
fique, de l’enseignement complémentaire et de l’agence écono- 
mique, Faisons une comparaison: nous croyons connaître nos 
enfants et pourtant à notre budget métropolitain figure une 
somme pour des cours sur Ja psychologie de l'enfance, Na 
serait-il pas logique d'admettre que nous connaissons mieux 
nos enfants que des individus qui vivent à des milliers de kilo- 
mètres, qui ont une civilisation différente de la nôtre et avec 
lesquels nous devons travailler ? 


F'applaudis certes l'effort fait pour la première fois en vus 
de donner au personne! social des connaissances eur ce point, 
mais c’est là un budget minime qui ne touche malheureuse. 
ment qu'une faible partie de la population européenne qui, 
outre-mer, est le plus en contact avec la population autochtone ; 
à mon avis, cette connaissance est indispensable à tous ceux 
qui occupent une fonction quelle qu'elle soit. 


Elle n'est d'ailleurs pas à sens unique. Il est regrettable qu'un 
effort plus intense ne soit pas fait pour faire connaître la France 
dans les pays d'outre-mer qui ne voient souvent en elle qu'un 
pays de fonctionnaires ou de chefs de chantiers. I faudrait leur 
faire connaître la France laborieuse. Il y a aussi des ouvriers 
en France et beaucoup d'habitants d'outre-mer ne s’en doutent 
pas. J'avais noté comme tous les membres de la commission 
culturelle le faible budget de l'aide aux étudiants. M. Léon en 
a parlé tout à l'heure, je ne reprendrai pas son propos. Néan- 
moins, si dans certains articles, on a admis — je cite le texte 
— « les ajustements aux besoins réels, compte tenu de la 
hausse des prix », ce qui est peut-être logique, il faut cepen- 
dant noter que pour les foyers d'étudiants deux hausses s'addi- 
tionnent, se superposent: Ja hausse des prix, bien entendu, 
mais aussi l’augmentation du nombre des étudiants, alors que 
le budget est resté le même. Cette même majoration n'a pas été 
appliquée à l’article relatif aux foyers d'étudiants. 


D'une part, nous avons un besoin constant et croissant de 
ces étudiants qui seront la force de demain; et, d'autre part, 
nous avons besoin, nous, métropolitains, de nous faire connai- 
tre sous notre vrai jour, celui sous lequel on peut nous vor 
dans la métropole; seuls les étudiants viennent nombreux, il 
faut accorder un budget suffisant à leurs foyers. 


Je signalerai aussi, au chapitre « Radiodiffusion », les 6mis- 
sions d'outre-mer, 1 est très louable d'augmenter le budget 
des émissions dans la métropole et émises dans les 
centres de radiodiffusion d'outre-mer; je m'en réjouis puis- 
que cela concerne, ce dont je parlais précédemment, la con- 
naissance mutuelle, Mais cet accroissement est compensé par 
une diminution des subventions accordées aux radiodiffusiona 
d'outre-mer, je me demande alors avec quels crédits ces der- 
nières vont vivre; nous en avons constaté la pauvreté, J'ai 
pu voir de très près les émissions de la Gold Coast, Cette radin 
émet d’Akra et si elle reprend certaines émissions de l’Angle- 
terre, la plupart sont locales et intéressent les habitants afri- 
cains; il est dommage, à mon avis, que nous ne venions en 
aide à ces radiodiffusions que par des émissions faites dans la 
métropole. 


Je sais bien que nous essaierons de les réaliser de façon 
qu'élles intéressent les habitants d'outre-mer, mais malgré tout 
quelque chose qui part du centre même du pays'est toujours 
supérieur. 


Je ne veux pas ici reprendre toutes les observations du rap- 
porteur qui, faisant partie de la commission des affaires cultu- 
relles, a bien voulu appuyer sur certains points qui nous inté- 
ressaient; je veux simplement noter, pour terminer, la création 
du conseil supérieur de la recherche sociologique préposé à la 
coordination des missions et études entreprises outre-mer. 
Cette initiative répond à la nécessité absolue d’une apprécia- 
tion des ordres d'urgence et d’un programme de travail de 
façon à éviter les lacunes d'une part, et le double emploi d'au- 
tre part, pour une meilleure utilisation des moyens dans la 
connaissance des niveaux de vie, Elle ne suppléera pas à l'in- 
suffisance des ressources qu'il appartient au Gouvernement 
d'augmenter dans une notable. (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 
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M. Rosenfeld. Mesdames, Inessieurs, je partage entièrement 
les observations d'ordre général que vient de présenter notre 
colegue et ami M. Cazelles sur le caractère de la discussion 
du budget qui nous occupe aujourd'hui. En effet, deux bud- 
lets sont de la directe de notre Assemblée: le 
budget de la France d'outre-mer et celui du ministère chargé 
des relations avec les Etats associés, Par conséquent, la dis- 
cussion générale dft budget du ministère de la France d'ou- 
tremer est pour nous ce qu'est, pour ke Parlement, la discus- 
con générale du budget, une prise de contact avec le Gouver- 
nement, non seulement pour examiner les chiffres, mais aussi 
pour Lui donner une opinion sur l’organisation de ses services 
et sur da politique cénerale du ministère, 


Je vais done à mon tour présenter quelques observations sur 
certains aspects de l'organisation et de l'action du ministère, 
lus avant de le faire, je voudrais poser à M. le ministre deux 
questions Un pell en Inarge de l'exposé que je vais faire. 

Le groupe socialiste à été extrêmement ému à la lecture du 
Journal officiel du 27 octobre de trouver sur quatre pages à peu 


près une série de décrets Ages reclassement des administra- 
teurs, Quand on regarde de plus près on a l'impression — Je 


ne connais pas les personnes dont il est question — qu'il s'agit 
sorte de réhabilitation de toute une série d’'administra- 
teurs qui ont été soit retardés dans leur avancement, soit 
peut-etre meme dégagés des cadres après la Libération. 
On à L'unpression que toute une « fournée » de fonctionnaires 
qui, pour des raisons cerlünement valables, avaient éle soit 
nue à l'écart, soit retardés dans leur avancement, ont brusque- 
ment repris leur position et ont mème bénéticié d'avancements 


jnporfants. 


le ministre nous 


Je voudrais que, sur ce premier point, M. 
dans ce 


donne quelques explieations  Jorsqu'il interviendra 
debat. (Frès bien! très bien! à qauche.) 

La deuxième question que je désire poser concerne un décret 
— je regrelte d'avoir oublié le Journal officiel où 1 figurait — 
paru derniérement, au mois d'octobre je crois, et qui à trait 
«nu probleme des dots en Afrique, Ledit décret, tout à fait nor- 
mal, doit régler un probléme d'ordre administratif. Mais, dans 
le corps de ce décret, se trouve un article qui me semble 
dépasser le cadre d'une simple mesure administrative: 11 est 
question de l'enregistrement de mariages conclus par des per- 
sonnes de statut personnel. mais dans le cadre du statut fran- 
eais, Autrement dit les mariages de cette catégorie oblige- 
raicnt la personne de statut personnel à se conformer aux 
regles de Ionogamie. 

Le problème est posé devant notre Assemblée, Ia déjà été 
his en discussion à la commission de la justice et de la légis- 
lation, dans le cadre du projet de loi concernant Je passage 
d'un statut à d'autre, La question n'est pas encore résolue 
mais, ce qui est certain, c'est qu'elle est d'ordre législatif et 
non pas d'ordre administratif, puisqu'elle touche au statut 
personnel et semble créer une nouvelle catégorie de eiloyens 
cardant le statut personnel, tout en acquérant une partie du 
latut français. 

Je me demande, dans ces conditions, pour quelle raison le 
couvernement n'a pas soumis ce décret à notre avis, ainsi que 
leuge l'article 72 se la Constitution ? (Très bien! très bien! et 
cpplaudissements.) 


M. Albert Sarraut. Me permettez-vous un mot ? 
M. Rosenfeld. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Albert Sarraut avec la per- 
Jnission de l'orateur, 


M. Albert Sarraut. Je suis tellement d'accord avec vous que 
j'ai récemment écrit au ininistre de la France d'outre-mer une 
lettre destinée à présenter les critiques que vous venez de for- 
muler, et à déclarer que ce décret n'était pas conforme à Ja 


Li, (Applaudissements au centre et à gauche.) 
M. Racine Mademba. Très bien. 


M. Rosenfeld, Je vous remercie, monsieur le président, et 
ie suis heureux de l'unanimité qui se manifeste ainsi dans 
l'Assemblée sur cette question de droit réellement primor- 
diale pour l'Union française. 

I faut que le Gouvernement comprenne, une fois pour toutes, 
que tout ce qui concerne ces terriloires et tout ce qui dépasse 
le caractère purement administratif — et encore sous réserve 
‘du troisième alinéa de l'article 72 — doit être soumis à nos 
délibérations. 

Je vais-maintenant, mesdames et messieurs, aborder la dis- 
cussion du budget, 


Tout d'abord Jen ce qui concerne les services centraux du 
ministère, nous avons couslaté avec quelque étonnement que 
les effectifs ne semblent pas avoir sensiblement diminué depuis 
un an où deux. Or, un fait nouveau s est tout de meme pros 
duit depuis 1949: la direction d'Indochine à dû disparaitre. Les 
territoires d'Indochine sont maintenant transformés en Etats 
associés et échappent à la compétence du ministre de la 
France d'outre-mer, à tél point qu'on à méme crée et nous 
nous en félicitons — un ministère des relations avec ces Etats 
associés. Je rappellerai à ce sujet les réserves nous avions 
formulées Fannée dernière en ce qui concerne les effectifs de 
ce dernier ministère. 

Nous avons été un peu étonnés du nombre de fonclonnaires 
que comprend déjà cet organistue qui ne doit pas étre un FQUISe 
tère de gestion, mais un ministère de relations avee des Etats 
SOUVErAINS. \pplaudissement qauche, au centre el sut des 
bancs des Etals associés.) EL cet étonnement, ce n'est pas 
seulement le groupe socialiste qui la formulé, mais les repré 
sentants les plus qualifiés des autres groupes S'y soul asso 
cite, 

Cependant, nous constatons que la direction d'Indechine 
n'avant plus de raison d'être au ministère de la rue Ondinot, 
lé nombre de fonctionnaires ne semble pas avoir diminué, Nous 
constatons alors qu'après la disparition de tout un secteur 
de préoccupations pour la France, puisque celle-ci n'a plus à 
administrer, à gérer, à diriger la vie de territoires peuplés d8 
plus de 25 millions d'habitants si Fon additionne les effec- 
de ces deux ministères, le nombre de fonctionnaires à 
encore augmenté, 

Nous nous en étonnons, Nous ne voulons pas imaginer que, 
malgré les changements consütutionnels intervenus au minis: 
ière de la France d'outre-mer, 11 subsiste une sorte de diree- 
Hon clandestine de l'Induchine. Loin de nous cette pensée. Mais 
alors nous voudrions bien savoir à quoi servent ces fonction- 
naires ! Ne sont-ils pas ,pour ordre, inscrits au ministère de 
la France d'outre-mer, alors qu'en réalité ils Sont au minis- 
tère des relations avec les Elats associés, ce qui gonfierait 
davantage ce ministère qui nous semble déjà quelque peu plé- 
thorique ? 

Je voudrais maintenant passer à un autre ordre d'obscrvae 


tions. Celles-ci toucheront la Structure méme de notre orga- 
nisation adininistralive dans les territoires d'outre-mer. Au 
cours du débat sur la décentralisation qui à en lieu hier, 


mon collègue et ami M. Alduy a développé les idées qui nous 
sont chères, à nous, socialistes. 

Nous voudrions que l'autonomie des territoires à l'égard des 
fédérations soit plus grande. Nous voudrions que les fédéra- 
lions eussent davantage d'autonomie à l'égard du ministère. 
Autrement dif, nous désirerions que le ministère de la France 
d'outre-mer, qui a été jusqu'à présent un ministère de gestion 
et d'administration directe des territoires d'outre-mer, devienne 
un tministére de politique générale et de coordination. Nous 
désirerions, conformément à Fesprit qui a présidé à l'élabora- 
lion de la Constitution de 1446, que le pouvoir d'administration 
et de gestion soit transmis aux fédérations, d'une part, et aux 
territoires, d'autre part, 

Nous voudrions, en ce qui concerne les fédérations, que Je 
rot: du haut commissaire ne fût que celui de direction poli- 
tique et de coordination de la politique économique et sociale 
des territoires ; il faut que les hauts commissaires ne soient pas 
des lerrtioires ; il faut que les hauts commissaires ne soient pas 
de simples fonctionnaires dépendant des bureaux de la rue 
Oudinot, mais de véritables représentants du Gouvernement, 
qui auraient assez de Hberté, d'autorité et d'indépendance 
pour jouer ce rôle, 

Enfin, nous désirerions que les pouvoirs des assemblées terrie 
toriales et du grand conseil soient élargis à Fégard de l'adimi- 
histrateur, 

Voilà les idées que mon ami Alduy a exprimées hier, Je ne 
vais done pas les développer maintenant, mais je voudrais 
examiner un autre aspect du méme probléme, H s'agit de la 
stabilité administrative dans les territoires, 


L'année dernière, j'ai eu l'occasion d'assister à Libreville 
aux fêtes du centenaire, Le député du Gabon, M. Aubame, à 
fait un très intéressant discours, au cours duquel if nous a 
signalé ceci : « Le Gabon, a-t-il dit, a eu en cent dix ans plus 
de cent gouverneurs, Pendant ces cent dix ans, il n'y a eu que 
cinq ou sept évêques... » Cette instabilité qui m'a frappé, et à 
laquelle je ne voulais pas croire lorsqu'elle m'a été rapportée 
à Libreville, j'ai dû la constater quand j'ai parcouru les terri- 
toires d'Afrique équatoriale française, J'ai notamment rencontré 
en Oubangui un gouverneur qui venait d'arriver et qui était, 
en 19%, le septième gouverneur depuis la Hbération. M. Gri- 
imald vient d'être nommé à Bangui: il est le neuviègue gouvers 
ueur d'Oubangui depuis la Hibération, 
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Alors pourquoi s'étonner que lorsqu'un gouverneur arrivant 
daus un territoire, déclare qu'il veut réaliser telle ou telle 
réforme, qu'il veut entreprendre tels et tels travaux, qu'il veut 
construire tel et tel barrage, recoive de la part des notables, un 
accueil plein d'induigence Et on lui demande avec un sourire: 
« Monsieur le gouverneur, pour combien de mois êtes-vous 
nous ? » 

Naturellement, aussi longtemps que ladministration de ces 
régions lointaines n'a été qu'un un comiman- 
demment presque militatre, celle Valse des gouverneurs €t des 
administrateurs ne présentut peut-étre pas trop d'inconvé- 
ments, Aussi longtemps que les conditions d'existence dans ces 
pavs au ebumat à dur pour les Européens étaient primitives, le 
séjour réduit à deux ans, pouvait être jJusbtié pour des raisons 
humanitaires, 

Mais à présent, Ja situation a complétement changé. Les 
conditions d'existence se sont sensiblement améliorées, et non 
seulement dans les grands centres mais aussi dans a brousse. 
Les fonctionnaires ont maintenant la posshiité de faire venir 
leur fanadlle et de vivre normalement dans ces régions, mais le 
Changement Le plus important est dans le fait que la présence 
francaise à change de caractère, Ce n'est plus le simple comman- 
demenut, c'est une véritable administration politique, écono- 
mique et sociale, Une s'agit pas seulement de maintenir l'ordre 
ou de réquisitionner des travarleurs, il s'agit de Ja réalisation 
d'un grand programme de développement économique, social 
ét poitique de ces régions et de ces populations, 

Celle ouvre demande une continuité, un plan qui commande 
l'exécution réelle et non superficielle... (A paudissements à 
el au centre.) 

faut à un administrateur et surtout à un gouverneur, 
lorsqu'il arrive dans une région, plusieurs mois pour asstiniler 
lee questions à résoudre, Ne crovez pas que le gouverneur du 
Tehad peut, du jour au lendemain, devenir un bon gouverneur 
du Gabon où du Niger, on celui du Niger capable d'administrer 
sans préparation, 


Mme Malroux. 


M. Rosenteld. n°v à rien de commun entre ces territoires. 
faut connaitre les problemes locaux et les populations si 
diverses qui les composent mème dans le même territoire! Il 
faut entin, surtout depuis que nous avons les organisations 
politiques, les assemblées représentatives, et j'espere bientôt 
aussi des municipalités élues, connaître Le personnel politique, 
cette élite qui monte et avec laquelle les représentants de Ja 
Brance doivent collaborer, 

IL faut, au gouverneur ou au fonctionnaire d'autorité, qu'il 
hef de region où chef de district, lorsqu'il arrive, plusieurs 


— pares sont 


pour apprendre, non pas méme la 
hos administrateurs qui connaissent la langue du territoire où 
ils travaillent — mais au moins les problèmes du territoire, de 
la région où du district. 

H commence à travailler et peu de temps après il se trouve 
déjà à quelques mois de son congé, Comment voulez-vous que 
ce fonelionnaire, ne sachant pas Si reviendra à son poste, 
continue à travailler activement les derniers mois, quand il 
pense déjà à son congé de Six mois en France et à Son installa- 
lon dans le prochain poste qu'il demandera ? (Très bien?!) 

Sur ces deux ans, en fait, quel temps peutil consacrer au 
travail ulile dans sa région ? A peine an à la condilion 
qu'il reste deux ans. En effet, surtout au cours de la dernière 
année, nous avons vu des cas où le délai de deux ans n'était 
mème pas atteint par les gouverneurs, et je ne vous eilerai 
que celui de lOubangui et du Tehad, où les gouverneurs 
changent avec une rapidité vertigineuse. 

Croyez-vous qu'avec l'évolution rapide de ces pays, la créa- 
tion de ces conseils représentatifs et la nécessité de collaborer 
avec la population et avec ses élites, on peut continuer à 
administrer ces territoires en gardant Je système adininistra- 
tif actuel ? 

Ce système est non seulement ruineux pour nos finances, 
mais il empêche toute continuité; il compromet ce que l’on 
appelle souvent, d'une façon un peu chauvine, la « présence 
française », que je préfère désigner sous le nom de collabora- 
lion de la France avec les populations autochtones. 

Regardez du côté de nos voisins: voyez Ce qui se passe au 
Congo belge ou dans les colonies anglaises. Il y existe un sys- 
ème qui a peut-être aussi des désavantages, mais qui a donné 
des résultats pratiques intéressants: celui de l'avancement sur 
place. 

Je sais que le probléme n'est pas si facile à résoudre. Je sais 
que ce Système de lavancement sur piace ne peut pas être 
appliqué imtégralement chez nous, dans un pays où Îles prélets 


valsent continuellement tandis qu'en Belgique le gouverneur 
d'une province reste gouverneur du début à la fin de sa ear- 
rire. Nous pouvons néanmoins et nous devons demander au 
Gouvernement de se pencher sur ce problème tout de suite, 
les administrateurs et les gouverneurs de tout grade et 
d'opinions politiques différentes, sont unanimes pour condam- 
ner ce systéme, 

J'ai rencontré un chef de région qui nr disait: « J'aime 
cetle région, J'y suis depuis quatre ans; je dois n'en aller en 
congé el je crains de ne plus pouvoir y revenir, C'est une 
région à laquelle je me suis attaché et dans laquelle j'ai 
entrepris telles où telles réalisations; je ne sais pas si mon 
successeur poursuivra €e travail ». 

Pensez-v et essavez de reformer le système administratif au 

lus 161. C'est un point sur lequel le groupe socialiste insiste 
° J'arrive à un autre ordre d'observations un peu plus éloi 
gnées du budget le budget et ses chiffres sont une 
transeriplion sèche des rapports humains et ceux-ci en Afrique 
sont d'une importance encore plus grande que dans tous les 
autres pays. 

Nous avons déja débattu du probleme des rapports entre les 
fonchonnaires qui représentent la France et la population des 
territoires, ct des rapports entre les blancs et population 
noire. L'égalité des hommes, quelle que soil leur race où leur 
religion, à été proclamee par la Constitution, Elle s'est concré- 
Uisée dans plusieurs lois, Le code d'indigénat à été aboli: les 
droits électoraux sont accordés aux autochtones bien que dans 
beaucoup de régions subsiste encore le double collège, qui est, 
avouons-le, la négation même de légalité prochimte. (Très 
bien tres bien! au centre et à quuche) Mais le code du travail 
que l'Assemblée de FÜnion francaise à voté au début de 1949 
n'est pas encore promulgué ! Je crains fort qu'après les traite- 
ments qu'il est en train de subir au Conseil de la République 
il ne soit tellement défiguré que notre rapporteur M. Bégarra 
n'ait beaucoup de peine à le reconnaitre, Des lois el°des décrets 
que nous avons réclamés jet on, votés, pour supprimer les 
séquelles de l'inégalité juridique sont encore très lents à sortir. 

L'application des lois actuelles, surtout, m'intéresse, De 
grands progrès ont été faits, incontestablement, dans ce 
domaine, Dans certaines régions, Finégalité dans les 
a presque completement disparu, et nous nous en réjouissons 
tous, Certains abus, que nous avons dénoncés à cette tribune 
en 195S et 1949, ont disparu, où tendent à disparaitre, Mais le 
préjugé racial, chez les blanes qui vivent dans les territoires 
d'outre-mer, ne s'est pas encore dissipé partout, 

Ce préjugé continue à se manifester surtout dans les régions 
les plus déshéritées, Jusqu'à ce Jour, dans presque toute 
l'Afrique équatoriale francaise notamment, les noirs ne sont 
as traités par Lx population blanche, quelquefois même par 
es adininistrateurs et fonctionnaires, avec Ja considération dne 
aux étres humains. 

Certes, nous pouvons étre fiers de ne pas faire la politique 
abjecte du racisme intégral que lon pratique dans sul 
africaine, Nous avons le droit de nous indigner des mœurs 
racistes qui subsistent encore dans quelques Etats du Sud, aux 
Etats-Unis. Mais savons aussi sévéres pour nous-mêmes, Nous 
avons pas le droit de nous dire satisfaits, aussi longtemps qu 
la discrimination raciale subsiste dans un seul coin de la Répu 
biique francaise applaudissements au centre, qauche 
et sur les bancs des Elals associés), même si elle ne se manlt- 
feste que sous une forme atténuée et d'une facon sporadique, 

Notre collègue Mme Malroux, qui vient de faire un vovage 
d'étude en Afrique noire, nous à, dans un article tout récent, 
rappelé que, dans certaines villes d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, les noirs ne sont pas admis dans les hôtels ni dans les 
cafés; des magasins même sont divisés en deux, une partie 
pour les blancs et lautre pour les noirs. Mme Malroux, qui 
était là-bas en septembre de cette année, confirme ainsi ce 
que M, Cazelles et moi-même avons vu dans ces régions, cha- 
cun de notre côté, au cours des voyages effectués en 1950, 


M. Charles-André Julien. C'est navrant! 


M. Rosenfeld. Nous nous sommes permis, lui et moi, d'atti- 
rer l'attention des gouverneurs là-dessus, Rien n'a changé. 
N'est-ce par au cours de ces derniers quinze mois que nous 
avons eu connaissahce, en Oubangui-Chari, de ces deux assas- 
sinats révoltants de noirs, l'un commis par un entrepreneur 
blanc et l'autre par un chef de distriet, les deux assassins 
n'ont été condamnés qu'à des peines infimes, et encore avec 
sursis ! 

Je ne veux pas répéler ici ve que nous avons dénoncé tous, 
sans distinction de groupes, lors de la discussion de Ja propost- 
Lion de loi sur la répression de la discrimination raciale: c'était 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 9 NOVEMBRE foot 815 


au début de juillet 1949. Je renouvellerai cependant ma demande 
au Gouvernement d'exiger de tous les fonctionnaires, dans les 
territoires d'outre-mer, et de leurs familiers une attitude con- 
forme à la lettre et à l'esprit de la Constitution, Le Gouver- 
nement peut le faire; il a assez d'autorité sur ces fonctionnaires 
pour les obliger à une attitude absolument conforme à l'esprit 
qui doit présider aux rapports entre la France et les territoires 
d'outre-mer, Hi peut exiger que ces fonctionnaires obtiennent 
de leurs familiers une attitude semblable, Qu'on ne me dise 
pas que le Gouvernement n'a pas d'action sur les familles! 
C'est vrai ici, en France, dans la métropole, mais n'oubliez pas 
que, dans Îles territoires d'outre-mer, tout Français, qu'il soit 
fonctionnaire ou non, représente la France aux yeux de ces 
opulations (Applaudissements à qauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés), et surtout que la famille d'un fonc- 
tionnaire, par son atlilude, est susceptible de compromettre 
l'action de ce fonctionnaire, même si lui, personnellement, est 
à la hauteur de sa tâche, I m'est arrivé de constater qu'un 
fouchoanaire, tout à fait remarquable, ne jouissait pas de la 
concdératon à laquelle il avait droit de Ja part de ses admi- 
nistres autochtones par l'attitude raciste de sa femme ou de 


ses 
M. Racine Mademba. Me permetllez-vous de vous interrompre ? 
M. Rosenfeld, Je vous en prie 


M. le président. La parole est À M, Racine Mademba avec Ja 
pertuission de l'orateur, 


M. Racine Mademba. l'our ma part, je connais un pays où 
un gouverneur énergique, ayant assez d'autorité sur ses subor- 
donnés, a obtenu ces résultats. Ce pays, c'est le mien, Il 
s'appelle le Soudan français, (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


M. Rosenfeld. Je suis particulièrement heureux de cette inter- 
veution de M. Racine Madembha parce que je ne veux pas que 
l'on pense que je généralise, Mais comme je vous l'ai dit, même 
si ces cas sont très rares, il faut que le ministère les fasse dis- 
paraitre, 

Je répète que le Gouvernement à le pouvoir de sanctionner 
très sévèrement Ja moindre défaillance de ces fon£tionnaires. 
Méme si l'attitude du fonctionnaire, outre-mer, ne serait pas 
jugée coupable en France, on peut néanmoins le retirer d'une 
région où d'un terriloire où il compromet et déshonore Ja 
France. 

Mais 11 faut aussi es l'autorité de Ja France, dans ces ter- 
ritoires, s'exerce sur les blancs qui y vivent et qu'aucune dis- 
criminalion raciale ne soit tolérée de leur part, Le probléme est 
peut-être 1à encore plus sérieux, parce que les cas de discrimi- 
hation raciale des « civils » sont beaucoup plus fréquents que 
celle des fonctionnaires. 

Je ne voudrais pas qu'on interprète mes paroles comine une 
accusation contre l'administration en général et contre tous les 
blancs, s'agit seulement de quelques administrateurs. Mal- 
heureusement on en trouve quelques unités dans chaque terrt- 
toire. En re qui concerne les blancs, je ne les vise pas tous, 
mais seulement ceux qu'on appelle les « petits blancs » et qui 
ne sont mème pas toujours français. Le Gouvernement peut 
nous dire: « Mais je suis désarmé, quelles mesures dois-je 
prendre contre les particuliers ? Il y à des lois sur la “berté... » 
En effet lorsque j'ai signalé récemment à un gouverneur que 
dans un magasin on vendait plus cher aux noirs le même pro- 
duit qu'aux blancs, il me répondit: « Je n'ai pas de moyens 
d'anr, c'est la liberté du commerce ». 


Soyons francs, nous connaissons suffisamment le régime ad- 
ministratif dans ces territoires et nous savons que l'adminis- 
lation a toujours les moyens, si elle 1 veut, d'agir sur la popu- 
lation, toute la population, y compris la population blanche. Au 
nom de la sécurité et de l’ordre — e, les manifestations du 
racisme touchent au maintien de l'ordre et de la sécurité dans 
ces pays — l'administration peut toujours prendre des mesu- 
res contre ceux des blancs dont Ja conduite est contraire à celle 
que la France à voulu et veut pour ces pays. 


Alors, il faut que le Gouvernement agisse. Mais il ne faut 
pas que des circulaires restent clandestines — nous en con- 
naissons quelques-unes. 


Il faut que ce que le Gouvernement déclare vouloir faire soit 
publié là-bas et exécuté avec toute la rigueur que l'adminis- 
ration sait employer quand elle le veut. 


M. Borrey. C'est vrai pour les trois-quarts de l'administra- 


lion. 


M. Rosenfeld. Le Gouvernement peut nous objecter qu'il est 
désarmé. Mais si l'arsenal actuel des lois ne lui donne pas tou- 
tes les armes nécessaires, qu'il nous en demande d'autres 1 
Nous avons voté, il y a deux ans, un projet de loi sur Fa disert- 
imination raciale, demeuré en souffrance à l'Assemblée natto- 
nale. Que le Gouvernement le dépose lui-même en tant que 
projet gouvernemental. Nous donnerons notre avis Hrmédiate- 
ment, L'Assemblée nationale devra Fexaminer. 


Si le Gouvernement estime ce projet insuffisant, qu'il en 
dépose un autre. Mais qu'il comprenne que Ha question du 
racisme et de la discrimination raciale est, dans ces pays, d'une 
gravité exceptionnelle, De sa solution dépendront les relitions 
futures entre les populations autochtones et a métropole, 
(Applaudissements au centre, à qauche el sur les bancs des 
Etats axsociés.) 

M. le président. La parole est à M Le président Je 

sion de Ja législation. 


M. Junillon, président de La commission de la législalion, de 
la justice, des affaires admuustrahives et Monsieur 
le ministre, mes chers collègues, commission de la justice, 
de la législation, des affaires administratives et domaniales n'a 
pas disposé du temps nécessaire pour procéder à lFexamen 
compiet que méritait le budget des Services civils du ministere 
de la France d'outre-mer, Elle m'a done chargé de presenter 
quelques observations limitées à deux où trois points concer- 
hant, en particulier, le statut de la fonétion publique avec, 
incidemment, quelques commentaires sur la structure generale 
du ministère et l’organisation judiciaire outre-mer. 


Au mois d'avril dernier, lors de la discussion du budget de 
1951, j'avais formulé le souhait, devant cette Assemblée, que 
le statut des gouverneurs et des administrateurs fût suivi méthoe 
diquement par l'élaboration d'un statut intéressant les autres 
calégories de personnels, en particulier le personnel du cuire 
des transmissions outre-mer, en conformité avec une disposition 
essentielle du statut général de la fonction publique — loi du 
19 octobre 1946. Je n'insiste pas. Ma demande est formulée et 
je souhaite qu'elle recoive une satisfaction aussi rapide que 
celle que j'avais eu de présenter pour les adminis- 
trateurs. 


Je voudrais maistenant analyser de facon plus détullee deux 
dispositions qui nous sont présentées dans ce budgel concer- 
nant les services judiciaires de la France d'outre-mer, J'ai ln 
dans ce budget, à la page 28, qu'il s'agit, d'une part, de trati :- 
former un emploi de conseiller où de substitut général de 
deuxième classe er un emploi de président où de procureur 
de tribunal de deuxième classe, et d'autre part de créer un 
emploi de conseiller où de substitut général de cour d'appel 
de première classe, ces deux mesures élant jusbliées par a ge 
meéntation injortante de l'effectif des magistrats et l'extension 
de Ieurs attributions qui ont forcément — nous dit le docu- 
ment — des 1épercussions sur le volume des affaires soumises 
à l'administration centrale. 

Examinan le gros volume qui nous à été distribué, j'ai Un, 
page 25, une énumération complète des attributions faites aux 
divers services de l'administration centrale de la rue Oudinot. 
En face de la rubrique « services judiciaires » ressortissant à 
la direction du personnel, sont portées les indications: « orga- 
nisation judiciaire, effectifs et administration du personnel », 
soit, en gros, tout ce qui concerne la gestion du personnel de 
la magistrature d'outre-mer. 


Plus loin, rubrique concernant la direction des affaires 
politiques et plus particulièrement le quatrième bureau com- 
porte: « affaires judiciaires, affaires générales, justice française 
et indigène, législature pénale », etc.; enfin, troisième indien 
lion qui a retenu mon attention, 1l est fait mention de la colias 
boration d'un jurisconsulte au ministère de la France d'outre- 
mer pour les études juridiques d'ordre constitutionnel ou de 
droit privé. Tout cela indépendamment des services de leégris- 
lation ou de contentieux l'on retrouve dans la plupart des 
directions, Ainsi, pour le domaine qui nous préoccupe, à savoir 
l'organisation et le fonctionnement de la justice outre-mer, 
l'établissement et le contrôle de la législation, l'organisation et 
le fonctionnement du contentieux, nous pouvons estimer — à 
bon droit, semble-t-ii — que la coordination et l'unification des 
moyens actuels devraient précéder toute création fragmentaire. 


Cela permettrait, sans doute, d'alléger dès maintenant la 
charge énorme qui incombe aux services qui, directement ou 
indirectement, connaissent de la réorganisation judiciaire outre 
mer. 

L'Assembiée de l'Union française déplore, notamment, qu'on 
n'ait pas procédé, comme elle le suggérait, à l'adaptation cor- 
recte de textes législatifs antérieurs à la Constitution. 

45 


816 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 NOVEMBRE 4951 


Je rappelle pour mémoire à mes collègues — et M. le ministre, 
je crois, assistant à ce débat — Ja discussion du rapport de notre 
collègue, M. Ya Doumbia, qui visait tout particulièrement à 
l'harmonisation de cette législation en €e qui concerne Île 
régime électoral, le régime militaire et le régime du travail de 
compatriotes d'outre-mer. 


Var conséquent je ne voudrais à aucun prix — el je fais ces 
tu-crves dés maintenant — que les dispositions qui nous sont 
proposées en vue de renforcer les moyens des services judi- 
cures, pussent apparaitre comme une hypothèque sur une 
réforme plus profonde qui atteindrait le ministère de la France 
d'outre-mer, réfosme dont mon collègue et ami M. Rosenfek 
esquissait les traits tout à l'heure, et qui doit aboutir — comme 
je l'ai dit en avril dernier — à laisser à ce ministre non pas 
un role de gestion, mais un rôle de coordination, de direction 
et de contrôle conforme à l'évolulion de l'Union française, 


Je vous dirai d'ailleurs en confidence, monsieur le ministre, 
pour que mes paroles, par votre haut intermédiaire, aient une 
répercussion plus lointaine, que cette question dépasse le dépar- 
tement de Ja ue Oudinot; car ce n'est pas seulement une 
réforme interne du ministére de la France d'outre-mer qu'il 
faut souhaiter, mais une transformation de la structure gouver- 
nementale en fonction des exigences nouvelles de Union fran- 
çuise, (Applaudissements à gauche.) 

Nous aurons l'occasion d'examiner plus complètement ce pro- 
blème:; je n'ai voulu que l'effleurer., Je formulerai seulement 
un souhait: m'adressant particulièrement à vous, monsieur le 
ministre, dans un souci élémentaire que vous admeltrez et qui 
s'inspire de la crainte de changements éventuels pouvant sur- 
venir avant que nous ayons eu le loisir de formuler des dispo- 
gilions précises; si done il se produisait un accident que, très 


sincerciment, je ne souhaite pas — ne serait-ce que pour avoir 
le plaisir de vous revoir sur ce banc (Applaudissements au 
centre el à gauche) — je vous demanderais, monsieur le minis- 


Le, qui êtes l'interprète des sentiments de cette Assemblée, 
de faire connaître au futur responsable, l'intérêt d'une coordi- 
halion, d'une continuité, dans l'étude des questions intéressant 
l'ensemble de l'Union française. 

J'en arrive à la dernière partie des remarques que je voulais 
présenter et qui concernent la réorganisation judiciaire, 

Je ne reprendrai pas ce que j'ai dit au mois d'avril dernier 
eur l'effort méritoire, substantiel, fait par le Gouvernement en 
faveur du recrutement des magistrats. 

Je vous rappellerai simplement deux chiffres, éléments de 
comparaison: l'effectif des magistrats réellement installés outre- 
mer était, en 1948, de 255; il sera, lorsque le Parlement aura 
voté le budget, de 582, soit une augmentation importante de 
327 unités. 

Mais autant je me plais à reconnaitre cet effort, autant je suis 
obligé — je m'en excuse — de redire mes craintes quant à 
l'équipement même des services judiciaires, 

lardonnez mon ignorance financière et un peu d'hétérodoxie, 
mais j'en arrive à renouveler la demande que je présentais 
l'année dernière — et qui avait pu choquer quelques puristes 
_— concernant une aide éventuelle du F. E D. E. $S. pour l'ins- 
tallation des bâtiments ressortissant à la justice. 


On m'a demontré — et je l'ai admis aisément — que la loi 
du 30 avril 1%46, ayant pour but l'équipement économique et 
social de l'outre-mer, ne permettait pas au F, I. D. E. $. de 
g'intéresser aux dépenses afférentes à l'équipement judiciaire. 

Reste à savoir, d'ailleurs, dans quelle mesure l'organisation 
judiciaire et le fonctionnement même de la pese n'ont pas 
des incidences sociales. C’est une opinion que l'on peut émettre 
sans effaroucher quiconque, 


Celle opinion est tellement valable qu'au cours d’une réu- 
nion qui s'était tenue en 1949, le F. I. D. E. S. avait réellement 
admis la grrr de subventionner la construction des bâti- 
ments de la justice. 

s'est ravisé, et je l'ai déploré; peux avancer un 
ou deux exemples témoignant de l'intérêt du F. 1. D. E. S. pour 
des exigences non économiques et sociales. 


Notre éminent collègue, M. le président Jacobson, déclarait 
ci même, le 2 juin 1949: « Le comité directeur du F. IL. D. E. S 
en août 1947, a autorisé Ja caisse centrale de la France d'outre- 
ne: à verser à l'association des femmes de l'Union française 
une subvention de 3 millions de francs. H s'agit d’une aide 
&pportée à cette association afin d'assurer le logement de nom- 
breux jeunes gens des territoires d'outre-mer accomplissant à 
Paris leurs études universitaires », 

J'ai également sous les yeux une référence de notre sympa- 
thique rapporteur de la commission des affaires financières, 
M. Jousselin, qui, dans une proposition n° 173 de 1941, indi- 


quail: « Pour assurer l'entretien de sept stagiaires d'outre-mer 
à l'école d'application de Finsutut des statistiques, le F, E D, 
E. S. avait consenli une participation de 1.160.000 francs ». 


De tout cela je me réjouis, croyez-le bien, monsieur le minis- 
ire; lmais, en face de ces satisfachons, j'ai bien le droit de for- 
muler des inquiétudes et de dire que si nous faisons supporter 
aux territoires les charges énormes entraînées par l'installation 
complète et convenable des magistrats, les mesures prises par 
le Gouvernement en ce qui concerne le personnel risquent de 
he recevoir qu'une application difficile et tardive. 

Celte situation, monsieur Je ministre, vous la connaissez. 
Elle inspirait sans doute la réponse que vous faisiez à M, le 
haut commissaire à Madagascar, lors de votre visite à la Grande- 
Ile. Je cite: 

« Nous avons imème pensé, à un moment, vous décharger de 
tout souci en ce qui concerne ce que j'appellerai l'équipement 
judiciaire des territoires d'outre-mer, Malheureusement, le faible 
volume des crédits accordés au F. I. D, E, S, durant ce dernier 
semestre nous à conduits à demander à l'Etat de prendre en 
charge sur son budget les frais de cet équipement judiciaire 
ou, tout au moins, une partie. » 

Vous allez certainement me répondre que les dépenses aux- 

quelles je fais allusion sont ou pourront être comprises dans 
les budgets d'invesussement et d'équipement; inais je me 
demande si cela suflira et S'il ne faudra pas poser le problème 
plus complèlement en vue de Jui apporter une solution éloi- 
gnée, peul-être, de l'orthodoxie financière, mais proche des 
nécessités que nous connaissons, 
_ de ne vous demande pas, monsieur le ministre, de me donner 
dès aujourd'hui la solution à ce problème extrêmement difficile ; 
Je me permets — et je pense que c'était là mon rôle de président 
de la commission de la justice — de vous dire notre inquicttude 
à l'égard de ces exigences et de vous adresser une prière très 
inslante pour Ja mise à l'étude des mesures susceptibles de 
pallier les inconvénients que j'ai cru devoir vous signaler, 

Je renouvellerai, en lermigant, une demande que j'avais eu 
l'honneur de formuler l'année derniére. Etant donné l'échéance 
très prochaine (31 décembre 1951) du terme légal accordé au 
Gouvernement pour la mise en place du nouvel appareil judi- 
ciaire, nous reécevrons vrasemblablement de vos services, dans 
les Semaines à venir, des projets de décret concernant la pro- 
rogalion de cè délai jusqu'à fin 1952, ce que nous considérons 
dès maintenant comme parfaitement justifié. À cette occasion, 
la commission de la législation et de la justice aura à examiner 
l'ensemble du problème concernant non seulement le per- 
sonnel mais le matériel et vous voudrez bien, je me permets 
de le souhaiter, nous donner dès aujourd'hui l'assurance que 
vous viendrez, comme l'année dernière, devant notre comimis- 
sion où, vous le savez, nous avons l'habitude d'étudier, dans 
la sérénité la plus absolue et lobjectivité Ja plus complète, les 
problèmes qui nous préoccupent communément, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el sur les bancs des Elals associés.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires sociales. 

M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
Monsieur le ministre, mes chers collègues, j'interviens dans 
la discussion générale au titre de président de la commission 
des affaires sociales, Hélas! le budget de la France d'outre- 
mer est un pelit budget lorsqu'il s'agit du social, un budget 
réduit au minimum, alors que nous aurions voulu voir déjà 
se réaliser une organisation des services sociaux permettant 
de former immédiatement et convenablement, dans la métro- 
pole, des cadres spécialisés du social, des cadres venant d'ail- 
leurs de toute l'Union française, 


Il est temps que le Gouvernement pense à créer enfin un 
Organisme chargé de l'enseignement du social dans toutes ses 
branches, un véritable institut dont l'influence et l'autorité 
seraient indiscutables. 


Dans les conjonclures inltermationales actuelles, les quelques 
cours portant sur les questions sociales, professés chaque 
année dans la métropole devant des techniciens devenus trop 
souvent Li gi ne sont pas suffisants, Je suis un peu 
étonné, d'autre part, de la disposition adoptée pour l'inserip- 
tion des crédits, Va-t-on, l'année prochaine, s'il faut à tout 
prix faire des économies, amenuiser à l'extrême, peut-être 
même suprimer, Jes dotations inseœæites au titre de l’action 
sociale en faveur des non-fonctionnaires déjà si faiblement 
pourvus ? Il aurait mieux valu, À mon avis, adopter un clas 
sement par nature des activités el des services, 

Quant à l'institut supérieur de médecine et d'hygiène tro- 
picales, objet de mon amendement au chapitre 1050, j'en 
soulignerai encore une fois l’extrème importance, Le docteur 
Aujoulat écrivait, il y a trois ans, dans Conditions d'une action 
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pour l'Union française: « Une véritable politique démogra- 
phique doit être dirigée contre les épidémies meurtrières et 
l'insutfisaoce de l'alimentation, Elle doit tendre à développer 
ls services d'hygiène et de prophylaxie avec le concours d'un 
corps de médecins plus largement recrutés et des cadres 
autochtones suffisamment préparés », 


Vous éavez tous que nous avons donné un avis favorable 
_ avis dont j'étais le rapporteur — à une demande d'avis 
taucrmise par l'Assemblée nationale, sur une proposition de 
dl le docteur Aujoulat, tendant à créer un inshtut supérieur 
d'hygiene et de médecine tropicales 


JL est navrant de constater Je relard de la France dans ce 
dotuaine par rapport aux pays étrangers, En Grande-Bretagne, 
il este deux écoles de médecine trop.cale, l'une à Londres, et 
L'autre à Liverpool. Au Portugal, 11 y à l'école spéciale de méde- 
tropieate de Lisbonne: en Belgique, une école de médecine 
tropicale à Anvers. En Hollande, une Véritable université colo- 
niale comportant une seelion d'hygiène et de pathologie. En 
Allemagne méme existait, avant-gueme, et commence à 
venaitre une de médecine et d'hygiène tropicales et 
dépendant de Furiversité de Hambourg; ea Suède, un 
insttut vient d'être mis en place; en Suisse enfin, à Bâle, 
cet encore Un ancien pathologiste tropical du corps de santé 
colonal français qui péofesse la médecine tropieale faute 
d'avow pu trouver une chaire de médecine d'hygiéne tropicale 
en France, Dans ce domaine, aussi, nous sommes en retard. 


our terminer, je profiterai de ce que M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, Spécialement chargé de la santé publi- 
que outre-mer, est devant moi pour l'adjurer de nous faire 
precenter le plus tôt pose ble pur le Gouvernement — puisque 
nous ne pouvons pas obtenir, sur le cadre de l'Union française, 
qu'on s'intéresse à Ja san'é puib'ique ni à l'Assemblée œalio- 
nie ni au Conseil de la République — un projet de réorganisa- 
ton de la santé publique outre-mer. 

urgent que le probiéme de la santé publique 
méelé et que lon crée dans ce domaine du nouveau, outre- 

Neus serions donc très heureux de voir venir en discussion 
Je olus tôt possible, devan! Ja commassion des affaires sociales 
et levant notre Assemblée, un projet de décret proposant la 
de la Saoté publique dans le cadre d'une orga- 
nsalion moderne, et avant le sens de l'Union française, ayant 
le sens du fédéral et d'un unicisme certain et définitif au point 
de vue valeur des diplômes, 1 nous faut un équipeinent 
moderne et une organisation moderne correspondant à ce 
qu'est FUnion francaise et qui Jui permettent dans le futur, 
de s'imposer, au point de vue de la pathologie tropicale en 
particulier, à la face du monde et spécialement devant l'Orga- 
uisation mondiale de la santé. 

En conclusion, je suis obligé de révéler qu'aujourd'hui, dans 
les réunions internationales, nous paraissons Vraiment « mi- 
séreux » lorsqu'il s'agit d'opérer des recherches en pathologie 
exotique, faute d'unité de doctrine et de moyens sérieux de 
recherches, Voilà ce que j'avais à demander à M. le secrétaire 
d'Elat, Ce Soat là les seuls détails sur lesquels je veux entrer 
parce que Sur le social, on pourrait parler pendant des heures 
et aujourd'hui il serait inutile de pénétrer au fond l'action 
sociale outre-mer, 

Mae croyez bien, monsieur le iminisiwe, que vous ne perdez 
rien à attendre. Nous reviendrons souvent sur ces questions qui 
sont là chair vivante de l'Union française. (Applaudissements 
à gquuche, au centre el Sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de Ja 
des affaires économiques. 


M. Schmitt, ce-président de la commission des affaires éco- 
nonmiques. Monsieur Je ministre, mesdames, messieurs, j'in- 
tæviens dans Ja discussion générale au nom de la commission 
des afliires économiques. Le projet de loi qui nous est soumis 
traite des questions de personnel et de matériel: ce n'est donc 
pas Up projet intéressant d'une facon particulière la commis- 
Sion des affaires économiques qui se réserve, naturellement, 
des interventions plus nembreuses, plus détaillées et plus 
approfondies lorsque nous seront soumis les textes relatifs aux 
dépenses d'investissement, Cependant, et pour ne pas inter- 
venir au moment de la discussion des articles, ma commission 
a jugé utile de dire quelques mots, sur un point d'ordre géné- 
ral d'ailleurs, entrant dans sa compétence, Il s'agit ea parti- 
culier de l'Agence économique des territoires d'outre-mer. Cet 
orzanisme à un rôle de lia'son, de propagande et de coordiation 
en ce qui concerne les besoins et les ressources économiques 
des territoires d'outre-mer vis-à-vis des ressources et besoins 
correspondants de l'industrie et de l'agriculture aussi bien de 
la imélropole que des pays étrangers. 


De deux choses l'une: ou bien le Gouvernement envisaise que 
son rôle n'est pas de servir d'intermédiare dans les tracta- 
tions, privées en général, et dans ce cas on ne voit pas la 
nécessité de la représentation de l'Agence économique dans les 
foires et expositions de France et de l'étranger; ou bien, et 
c'est la position de notre commission, il semble justifié et 
raisonnable que le Gouvernement français, en tant que tel, 
possède un organisme admiois'ratif de propagande et de coot- 
dination dans la métropole et à l'étranger au sujet des condi- 
tions économiques et des possibilités de relations avec loutre- 
mer: cela doit être fait dans des conditions suffisantes, décentes 
dirais-je. Le malheur veut que l'examen de ce budget mous 
montre la faiblesse de la dotation financière accordée, en partie 
culiee, au titre des foires et expositions. 

J'aime mieux ne pas citer le chiffre inserit à cet article dans 
le budget; je ne voudrais pas que les services de propagande ou 
publicité d'une quelconque entreprise de pâtes alimentaires 
ou de produits de beauté pussent considérer que Île Gouvenes 
ment français n'attribue, à ce moyen de propagande, qu'une 
somme réduite, incomparable, nors de proportion avec celle que 
ladite entreprise sacrifie à ses contributions aux foires et expro- 
sitions, dans l'intévieur du pays, pour la vente de son produit, 


M. La Gravière. Très bien! 


M. le vice-président de la commission des affaires écono- 
miques. Me-sieurs, il s'agit, à mon avis, “une question d'équi- 
libre et de raison. La France est un pays de raison, Ne faisons 
rien ou faisons le bien. Et, je Vous en prie, monsieur le ministre, 
essayons de le faire bien, essayons de le faire mieux, car, Sans 
effort de notre part, l'insuffisance du matériel présenté dans ces 
conditions ne peut que dérouter et rebuter toutes relations come 
merciales. 

Dans le mème paragraphe nous trouvons, sous le Ulre: « Bro- 
chures, monographies, publicité », un chiffre de l'ordre de 
un million et demi, Qu'est-ce qu'un million et demi pour des 
brochures, monographies et publicité ? Un million et demi pour 
faire connaitre, ne serait-ce qu à l'intéæieur de notre pays, de 
la France métropolitaine, les possibilités, les moyens d'action, 
les moyens de vie, l'expansion possible que trouveront nos 
compatriotes outre-mer, qu'est-ce? je vous le demande. C'est 
infiniment peu. Je sais, il faut le dire et y insister, que ces bro- 
chures sont remarquables, les monographies excellentes, mais 
le nombre qui peut en être distiilué est tout à fait insuffisant. 


La commission des affaires économiques serait très heureuse 
si M. le ministre voulait bien prendre nole que nous serions 
heureux de voir augmentée la dotation atmibuée à cette 
rubrique. 

Je n'entrerai pas dans plus de détañis, laissant à la commis: 
sion financière À soin d'intervenir dans la discussion des art 
cles, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 


sion. 


M. Antonini, president de La commission. Dans la longue 
série des inteeventions qui se sont produites dans la discussion 
ginérale, vous ne serez pas trop surpris de me voir prendre la 
parole dans ce débat qui intéresse au premier chef la commis- 
sion des affaires financières que j'ai l'honneur de présider, Certes 
je ne voudrais pas revenir sur les atermoiements — pour ne pas 
dire les réticences — qui ont précédé la demande officielle d'avis 
nous avons été saisis hier. 

Je ne voudrais pas rappeler ies promesses solennelles données 
lors de l'examen du budget de l'exercice 1951, au nom du Gou- 
vernement, par M, le secrétaire d'Etat Aujoulat et dont nous 
savons qu'il n’a pas dépendu de lui qu'elles n'aient (16 tenues 
dès le premier jour. (Très bien! très bien". 

Mais, prenant acte de la décision de M. le président du conseil 
de donner une suite favorable à la demande du ministwe de la 
France d'outre-mer, M. Jacquinot — vous me permettrez à cette 
occasion de rendre hommage à l'intervention décisive de notre 
président, M. Albert Sarraut — je dirai simplement mais ferme- 
ment, traduisant, j'en suis convaineu, votre sentiment unanime 
_ nous espérons être saisis officiellement, dès leur impression, 
des autres fascieules budgétaires relatifs aux crédits de fonction- 
nement des services civils et militaires ainsi que des crédits 
d'investissement concernant les deux ministères qui s'inté- 
ressent plus spécialement à l'Union francaise. 

Vous me permettrez encore de remercier les membres de Ja 
commission des affaires financières ainsi que les repré<entants 
des autres commissions qui, depuis le 22 octobre , ont tenu plus 
de dix séances consacrées À l'examen des crédits civils de la 
France d'outre-mer. Nous remercierons plus particulièrement 
notre ami M. Jong<selin qui, par une étude approfondie des fasci- 
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cubes, a su en dégager la philosophie et rédiger dans les délais 
impartis — d'une briévelé qui se répèle malheureusement trop 
souvent — un rapport complet d'une présentation originale éclai- 
rant d'une lumière nouvelle les énoncés arides et touffus d'un 
projet de budget, (Applaudissements.) 

J: ne saurais passer sous silence lempressement qu'ont mis 
les fonctionnaires qualitiés du département de la rue Oudinot à 
répondre à toutes les questions que la commission leur a posées 
par écrit ou lors de leur audition récente. 


Cet hommage sincère rendu au travail du rapporteur, je vou- 
drais à mon tour vous parler quelque peu de ce budget dont 
Ja présentation differe de celle des années précédentes. 

Le projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépesises de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1932 de la France d'outre-mer, se présente en deux 
fascicules comportant: le premier, les développements par €ha- 
pitre, article et paragraphe des créd'ls ouverts par la loi de 
aévelonpement et par des lois spéciales, diminués du montant 
des économies réalisées par la loi du 23 mai 1951. 

Le deuxième, des modifications par chapitre proposées pour 
l'exercice 1952. 

Le budget voté de l'exercice 1951, qui constitue la première 
partie du projet de budget pour 1952, n'est pas destiné à l'ext- 
cution du budget de l'exercice 11, mais à la présentation de 
la deuxième partie du projet de budget pour l'exercice 19%2. 
Il traduit dans ses développements, par rapport aux crédits 
votés par le Parlement, deux modifications importantes relg- 
tivos: la première, au volume des crédits de personnel; Ja 
deuxième, à la répartition des crédits par chapitre. 


Les dépenses de personnel sont en effet chiffrées, dans les 
développements, en tenant compte des dispositions de Parti- 
cle 17 de la loi dn 9 août 1#0, fixant les modalités de la réa- 
lisation complète du reclassement de la fonction publique et 
du décret du 2% mai 194, instiluant un complément provi- 


coire de traitement. 


En revanche, il n'a pu être tenu comple des dispositions des 
divers décrets du 26 septembre 19541, ame majoration des 
traitements, modifiant le régime de l'indemnité de résidence et 
du supplément familial des fonctionnaires et agents de FElat, 
Des crédits globaux seront ouverts an budget du ministère des 
finances, ultérieurement répartis entre les chapitres cités, en 
vue de la couverture des mesures nouvelles prises en faveur 
des personnels de J'Etat. 

La répartition des crédits par chapitre a été modifiée de ma- 
nière à poursuivre l'effort de simplification et de rationalisa- 
tion de la nomenclature, amorecé dans le cadre du budget de 
l'exercice 1951, Dans le cadre du budget voté, sont proposées 
à la fois: une réduction du nombre des chapitres et une revi- 
sion du classement attribué à certaines dépenses. L'ensemble 
de ces mesures doit permettre à l’administration de gérer plus 
facilemeut les cahiers budgétaires et, au Parlement, d’avoir 
une vue plus exacte et plus synthétique des dépenses soumi- 
ses à ce contrôle préalable. 


Elles permettent d'abord d'alléger la gestion. 


Un des grands reproches formulés à l'encontre du budget 
est une excessive division, qui paralvse les administrations et 
alourd't la tâche des comptables. La nouvelie présentation 
budgétaire s'accompagne d'une réduction dn nombre des cha- 
pitres et, à cette occasion, d'une rationalisation des structures. 
Ces améliorations faciliteront Fexploitalion des documents bud- 
gtaires et allégeront les opérations d'exécution du budget. 


C'est ainsi que le projet de budget 1951, qne nous avons 
examiné, comportait 74 chapitres, réduits à 47 selon là non- 
velle nomenciature et mème à 46 pour le projet de bud- 
get 1952, 

Ensuite, ces modifications rendent le budget L'on sigoificatif. 
Le ministère de la France d'outre-mer a élé subdivisé en grands 
services où organes administratifs en vue de déterminer les 
charges qu'ils font eupporter au pays. 

Notre rapporteur vous en a donné l'énumération. Je :., 
reviendrai pas. 


A l'intérieur de chaque chapitre ces grands services ou orga- 
nes admimstratifs disposent d'une dotation fixée par chapitre 
suivant une présentation normalisée, En principe chaque gran] 
service à ses crédits propres. Ainsi, pour chacun d'eux, suivant 
leur importanee il a été prévu des rémunérations principales, 
des aliocalions et indemnités diverses qui constituent un pre- 
ie; chapitre tandis qu'un deuxième, également divisé en deux 
aïli:les, comprend le matériel et le remboursefhent des frais. 


Toutefois, afin d'éviter une multiplication des chapitres, on 
a maintenu certams chapitres communs, Ceux-ci comportant, 
en principe, une ventiation conforme par grand service où un 
déc.assement de certaines dépenses. 

Certes la seuie lecture de la nomenclature ne permettra pas 
de connaître immédiatement le coût de chaque organe, mais 
ce renseignement devrait étre le résuilat de certaines opéra. 
lions ar:thmétiques assez simples. 

Les propositions pour l'exercice 1952, qui coustituent Ja 
deuxièine partie du projet de budget pour l'exercice 192, 
concernent les modilications par chapitre, proposées pour l'exer- 
cice 1952; elles constituent le projet de budget proprement dit, 
Corame paur l'exercice 1951, es modifications proposées pour 
1952 sont réparties en deux paragraphes: les mesues acquises, 
les mesures nouvelles, 

La présentation des déve oppements par chapitre et article des 
Modifications de crédits proposées pour l'exercice 1952 à été 
considérabement simplifiée de manière à devenir une explica- 
ion des différences, d'une présentation plus descriptive dezti- 
née à l'information des membres du Par.ement. 

D'après Jleur nature économique, les dépenses publiques 
se reparliséent en dépenses d'investissement, frais de fonc- 
liunnement des services, dépenses de transfert, Dès à présent, 
les dépenses d'investissement figurent dans le budget de Ha 
reconstruction et de l'équipement; :e budget des investissements 
économiques et sociaux. Le coût des services et des transferts 
est récapitulé dans le budget de fonctionnement, Il conviendrait 
de séparer nellement ces deux catégories de dépenses en deux 
titres. 

Le titre I intitulé « Moyens de services » comprendrait toutes 
les dépenses engagées par l'administration pour acquérir les 
hiens et les services nécessaires à l'accomplissement de sa 
che, Le tiwe IE, jatitulé « Interventions publiques » compren- 
drait les dépenses sans contre-partie, c'est-à-dire les allocations, 
subventions et libéralitée, 

Quoique cette séparation ne soit pas encore expiicilement réa- 
lisée, elle est suggérée par la nouvelle nomenclature, Il est don 
possible de regrouper, d'une part, les dépenses relatives aux 
moyens des services: d'autre part, les dépenses relatives aux 
activités pub'iques. 

Ceia dit, vous retiendrez que le total des crédits demandés 

our le fonctiounement des civiles du ministère de la 
‘rance d'outre-mer pour l'exercice 1952 s'élève à 6.181.263.000 
francs alors que ie budget voté de l'exercice 1951 s'élève à 
9.230.057.000 francs, soit une augmemation de {.211.206.000 
francs. Pour cette masse de crédits supplémentaires de l'exer- 
cice 1952, une partie s'élevant à S58.715.000 francs est la résul- 
tante de ce que l’on appelle des mesures acquises, c'est-à-dire 
ces imesures décidées au cours de l'exercice 1931 et traduites 
en année pleine, selon :e jargon adimiuistratif budgétaire; ou 
d'autres mesures, portant transferts d'emplois où créations, tou- 
jours en cours de l'exercice 191, dont le détail figure à la page 
23 du fascicule IL. 

Par contre, les mesures nouvelles proprement dites s'élèvent 
seulement à 452.491.000 francs, ce qui ne paraît pas excessif eu 
égard à la hausse généralisée des movens et services, Dans son 
ensemb'e, votre commission des affaires financières a accepté 
la plupart des crédits demandés, éous les réserves que vous à 
fait connaître notre dévoué et laborieux ranporteur, qui cor- 
respondent d'ailleurs plus souvent à un désir d'augmentation 
de crédits qu'à une diminution réelle, 


Mesdames, messieurs, vous voudrez bien m'excuser d'avoir 
ajouté ces quelques considérations d'ordre technique au rapport 
pourtant tres complet de nolre ami M. Jousselin, Elles vous per- 
mettront d'avoir une vue d'ensembe du projet de budjet de 
l'exercice 1952, de son ordre de grandeur. Elles faciliteront, 
j'espère, une meilleure compréhension de l'élude des 
chapitres correspondants que nous allons entreprendre. 

Un cerläu nombre de nos collègues et non des moindres, dont 
quelques-uns ont parlé au nom de leur commission respective 
avec toute Faulorité et Ja compétence qui s'attachent à leurs 
fonctions sont intervenus dans la discussion générale pour indi- 
quer leurs préocenpations, dont je voudrais donner une énumi- 
ralion suecinete. 


Développement de la cu:ture en vue d'améliorer la vie sociale 
des habitants d'outre-mer et la mise en valeur de terrains tou- 
jours en friche en réformant concomitamment le régime for- 
cier ; développement de l’enseignement agricole adapté aux con- 
ditions locaies; mise en place enfin du fonds forestier, que nous 
avons volé lout récemment; remaniement et amélioration des 
foyers d'étudiants; augmentation des moyens tendant à appro- 
fondir ia connaissance de l'homme, critiques et amélioration des 
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émissions destinées à l'outre-mer; réglementation du mariage 
eutre citoyens de statut personnel et de la dot indigène, dans les 
sonditions pour le moins irrégulières; relation des Fédérations 
avec le minstère de la France d'outre-mer; stabilité des fone- 
onnaires d'autorité et des chefs de lerritoires; rapports des ha- 
hitants de toutes races dans les territoires d'outre-mer et dispa- 
définitive du racisme ; l'organisation de ja justice et recru- 
ement des magistrats; adaptation correcte des textes législatifs 
dispositions constitutionnel'es ; réforme du ministère de la 
rance d'outre-mer, mais aussi de la structure gouvernemen- 
le: insuffisance des crédits en ce qui concerne le sociai; ins- 
tion de cadres compétents en la matière par la création d'un 
stitut spécialisé; développement des écoles de médecine tropi- 
“ile: rôle dévolu à l'agence économique des territoires d'outre- 
ner et à la propagande. 


Vous serons heureux de voir nos collègues intervenir à nou- 
veau, comme d'autres, j'espère, à l’occasion de l'examen de 
sertains des chapitres, Sinon de chacun d'eux. Nous sommes 
“mvancus que le Gouvernement — qui, sans doute, répondra à 
outes nos remarques, comme l'a toujours fait son distingué 
enresentint, M, le secrétaire d'Etat Aujoulat — fera son profit 
je notre discussion, tout comme — nous l'espérons — les mem- 
res de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, 
eux qui, à tout le moins, s'intéressent tout particulitrement à 
a France d'outre-mer. 


Nous aurons prouvé ainsi, une fois de plus, l'utilité de nas 
lcbats, même quand is portent sur des questions ne rentrant 
as expressément dans le cadre constitutionnel — selon la lettre, 
anon selon l'esprit — de nos prérogatives, mais qu'on ne sau- 
“ait nous refuser de connaitre. (Applaudissements au centre el 
à qauche). 


M. le président, La parole est à M. Je ministre. 


M. Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mes- 
lunes, messieurs, pour la deuxième fois, j'ai l'agréable mission 
le venir soutenir devant votre Assemblée le petit budget du 
ninistère de la France d'outre-mer, dépenses civiles. 


Je veux, à celle occasion, souligner que l’Assemblée natio- 
ale elle-méêime a tenu hier à retarder la discussion budgétaire 
puelle devait commencer dans la éoirée et à fait observer, à 
elle occasion, qu'il s'agissait, dans sa pensée, d'un geste de 
‘ourtoisie à l'égard de votre Assemblée. 


M. le président. Notre Assemb'ée y est infiniment sensible, 
uons<teur Je minèstre, Je tiens à vous en donuer l'assurance. 


M. le secrétaire d'Etat. Bien entendu, votre Assemblée aurait 
souhaité sans doute disposer d'un temps beaucoup plus long 
pour l'examen des différents chapitres budgétaires et pour la 
Jiscussion en séance plénière, Mais nous nous trouvons, cette 
innée, devant un budget dont la discussion s'ouvre dès la reui- 
rce parlementaire. Je pense que le Gouvernement ne s'en plaie- 
lra pas, ni vous non plus. 

J'ai éceuté avec infiniment d'intérêt le rapport très substantiel 

très copieux préscotée par M. Jousselin. Nous aurons l'occa- 
on, au lur et à mesurée du déroulement des chapitres, de 
venir sur un certain ombre des observations de votre rap- 
oorteur, Mon intention est maintenant de répondre surtout aux 
bservations de caractère très général, les unes portant sur le 
budget lui-même, les autres formulées en marge du budget, par 
les dufférents orateurs qui se sont succédé à cette tribune. 


Il -e trouve que le premier orateur, M. Cazelle, est intervenu 
ur la poitique agricole suivie par le Gouvernement dans les 
d'outre-mer, A cette occasion, un certain nombre de 
problèmes ont été soulevés sur lesquels vous attendez, j'ima- 
de ma part, au moins queques éléments de réponse. Le 
Gouvernement est jatimement convaineu de la nécessité, pour 
les terriloires, en marge des grands travaux d'infrastructure et 
d'équipement accomplis grâce aux fonds du F.LD.E'S., de pour- 
suivre, en faveur de l'agriculture, des travaux, peut-être plus 
modestes, mais non moins nécessaires. À ces travaux s'atielle 
en particulier, avec beaucoup de succès et d'efficacité le génie 
rural; on ne peut que souligner les résultats déjà obtenus grâce 
à cette organisation dans un certain nombre de territoires. 


L'hydraulique pastorale évoquée à cette tribune au cours de 
celte année et l'année dernière a retenu aussi l'attention du 
Gouvernement, Nous nous sommes préoccupés, en faveur de la 
Haute-Volta, de procurer les crédits nécessaires à la poursuite 
d'une politique de l’eau dont j'ai pu moi-même apprécier le 
bien-fondé et les résultats en traversant ce territoire au mois 
de janvier dernier. 

Des critiques ont été formulées à l'encontre des instituts de 
recherche ; il est exact que certains au moins de ces instituts de 
recherche ont été à l'origine, et demeurent, des organismes 


privés placés sous le simple contrôle des pouvoirs pubics. 
Qu'ii me soit permis cependant de faire observer qu ils subis- 
sent un contrôle assez sérieux et que, d'autre part, à l'interieur 
du conseil supérieur de la reéherche scientifique pour loutre- 
mer, une coordination sérieuse et ua programme précis sont 
établis entre ces différents instituts de recherche et l'organe 
général nommé Oftice de la recherche scientitique pour Foutre- 
mer. Sans doute pendant longtemps cette coordination a-teiie 
laissé à désirer. Il a fallu cette année, selon la promesse que 
j'avais formulée à votre Assemblée, procéder à une réorgani- 
sation — j'allais dire à une réorientation — du conseil su 
rieur de la recherche seientifique pour l'outre-mer. C'est chose 
faite actuellement. Différentes commissions permanentes ont 
été constituées, chacune correspondant à ue certain secteur de 
recherches et d'activités. Ces commissions permanentes se son 
mises au travail; elles ont déposé leurs rapports et Le conseil 
supérieur va pouvoir, très prochainement, ea séance plénivre, 
s'en saisir et proposer pour l'an prochain un programme cohé- 
rent et ordonné qui, j'en suis sûr, supprimera un cerlain 
nombre de doubles emplois. 

L'évolution et l'essor de l'agriculture dans les territoires 
d'outre-mer sont conditionnés par un certain nombre de pro- 
blèmes qui ont été évoqués et mi le premier est évidemment 
le régime foncier. 11 est certain qu'à cet égard dans beaucoup 
de territoires nous sommes en relard et, ainsi qu'il a été sou- 
ligné, un bon nombre de planteurs autochtones se trouvent 
dans l'impossibilité d'aller de l'avant, faute de pouvoir faire 
reconnaître assez rapidement leurs droits fonciers sur les ter- 
rains qui leur appartiennent. En conséquence, lorsqu'il s'agit 
pour eux de solliciter des prêts, en s'adressant soit aux caisses 
de crédit agricole, soit à des caisses nouvelles de crédits sus- 
citées par Je F. L. D. E. S., l'absence de titres fonciers pro- 
voque pour eux de très vifs désagréments et de sérieux 
retards dans l'obtention des prèts. Votre Assemblée avait 
demandé. voiei deux ans, la mise à l'étude de ce prolhiéme 
foncier. Une commission a travaillé pendant un certain temps 
et je pense que d'ici peu votre Assemblée va pouvoir, se sal 
sissant du rapport de cette commission, se mettre à l'étude de 
ce problème du régime foncier dans les territoires d'outre- 
mer, ce qui nous permettra, je l'espère, d'aboutir à un résul- 
tat assez rapide. 

J'ajoute que vos préoccupations en matière de politique 
agricole rejoignent exactement celles du Gouvernement, Depuis 
dix-huit mois déjà le comité directeur du F, 1 D. E. K, s'est 
plu à faire remarquer qu'il était temps d'orienter Féquipement 
vers l'amélioration de la production autochtone, Jusque-là 
faut bien reconnaitre que la priorité avait été donnée un peu 
partout à de grands programmes de travaux pub 
en place d'une infrastructure coûteuse mails nécessaire. On 
s'aperçoit maintenant que, si nous voulons aller de l'avant en 
matière de développement économique et surtout sochl, 1 
faut mettre entre les mains des produrteurs 
instruments qui leur permettront d'améliorer à Ja fois Ja qua- 
lité de leur production, leu: rendement, et le volume de Jeurs 
exportations. 

Pour atteindre ce but il est nécessaire, comme M. Cuzelles 
l’a souligné, de rendre les services de l'agriculture à leur vora 
tion première. Les organismes de recherches scientifiques 
ayant pu mettre en place un peu partout quelques stations 
d'essais bien équipées, bien oulillées, dirigées par des cher- 
cheurs de valeur, il semble qu'on puisse renoncer à un cer- 
tain nombre de petites stations de moindre importance qui ne 
présentent plus, à l'heure actuelle, un iotérêt majeur; le rôfe 
des services d'agriculture devrait être, au contraire, de se 
maintenir en relations étroites avec les producteurs pour leur 
indiquer les moyens d'améliorer leur production, de luttes 
contre les maladies des végétaux et pour les initier à Fuli- 
sation de moyens modernes de travail, I entre dans les vues 
du Gouvernement comme du comité directeur du K. D. 
d'insister sur l'amélioration de la production autochtone et 
l'aide à apporter aux producteurs autochtones. 


Dans cet ordre d'idées comme il faut bien trouver sur p 
des organismes nous permettant d'aller de l'avant, il a fallu 
savoir s'il s'avérait indispensable de choisir entre une institue 
tion très vieille, souvent critiquée, mais qui a tout de même 
donné quelques résultats, la Société indigène de prévoyanre, 
ou une formule plus nouvelle et plus démocratique aussi, la 
coopérative, Je veux préciser à votre Assemblée que le Jance- 
ment de coopératives ne me paraît pas devoir mettre fin auto 
matiquement à la vie des sociétés indigènes de prévoyance, 
J'ai le privilège d'être le représentant d'un collège autochtone; 
de passage dans mon territoire, territoire agricoie, j'ai entendu 
les revendications et les doléances des agriculteurs et je crois 
spin dire que la plupart sont actuellement convaincus que 
es sociétés indigènes de prévoyance Join d'être vouées à une 
mort très prochaine devraient servir de cadre et de point d 
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départ à des coopératives, Eux-mèêmes se sont exprimés en ces 
termes: « Les sociétés de prévoyance devraient être les mères 
de coopératives restreintes et spécialisées ». 

Encore faut-il réorganiser les sociétés indizènes de pré- 
vovance, les démocratiser, élargir leur conseil d'administration 
et faire en sorte que les fonctionnaires d'autorité a'inter- 
vienagnt que comine commissaires aux comp'e<, contrôleurs 
de la gestion de ces sociétés, la ge-tion même et Ja direction 
étant conutiées à des représentants élus. De ceite manitre les 
sociétés indigènes de prévoyance pourraient non seulement 
ce:vir de ba-e à des coopératives capables de vivre et de se 
développer, mais en méêime temps élargir leurs possibilités. 
Dans certains territoires, à l'heure actuelle, n'envisage-t-0n pas 
de mettre à la disposition des sociétés de prévoyance des 
sommes d'argent assez importantes qui leur permettraient de 
venir en aide à leurs adhérents en transformant cet argent en 
matériaux, ciment, tôle, matériaux de construction divers des- 
tinés à l'arnélioration de l'habitat des planteurs autochtones ? 
I va là. à mon sens, des possibilités nouvelles, une vocation 
élargie. 

Mais, bien entendu, je problème qui se pos, et qui n'est 
pas encore ré<olu, est celui de la formation de cadres tech- 
niques permetllant des réussites possibles où, jusqu'à présent, 
on n'a enregistré que des échecs, 


M. Cazelles. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vou: en prie. 


M. Cazelles. Mansieur le ministre, je vous remercie de votre 
réponse à ma question et, jusqu'à un certain point. je suis de 
votre avis, Cependant je ne vous suis plus tout à fait — et je 
vous poserai, à ce sujet, une deuxième question — iarsque, 
dans l'hypothèse que vous venez d'émettre, et qui, je l’espére, 
se réalisera sous peu, se trouvent sur un même territoire ou 
une même portion de ierriltoire, une société indigène de pré- 
voyance, démocratisée, selon votre projet qui est aussi ie mien, 
et une coopérative. Ne croyez-vous pas que les deux organismes 
seront en compétition pour le mème objet? 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne le pense pas. I peut y avoir — 
l'avons Vu en bien des territoires — compétition eatre Ja 
société de prévoyance et les coopératives, si l'une et l'antre 
s'adressent à une même catégorie de gens pour une même 
produetion. Mais, dans ma pensée, la société de prévoyance 
devrait, en s'élargissant ainsi que je l'ai indiqué, servir de 
point de départ à des coopératives spécialisées et ne plus cons- 
tituer alurs qu'un cadre très général! et un support pour ces 
coopératives spécialisées. 

Il me paraît que la chose est passible, On étudie actuelle- 
ment, en tout cas, la formule rencontrée dans certains terri- 
toire 

Nous pourrons oblenir des résuitats réels, à condition que 
nous avons la possibiüité de faire venir des coopérateurs 
capables de constituer des cadres, et de leur faire suivre, dans 
les organismes appropriés de Ja mé'ropole, des stages qui les 
mellent en de remplir le rûle de dirigrants de coopé- 
ratives en Afrique, 

C'est la question que nous étudions actuellement et que 
nous espérons résoudre dans le courant de 1952. 


La question de l'école fédérale d'agriculture d'Afrique #1 
loriale française m'est poste pour la seconde fois, et je dois 
très lovalement reconnaitre que je n'ai pas celle année de 
meilleure réponse à faire que celle de l'an dernier. IL est évi- 
dent que ceux qui ont mnaginé cette école fédérale d'agrieul- 
ture — liée, d'ailleurs, à un centre de recherches agronomiques 
qui, lui, poursuit ses travaux — ont surestimé les possibilités 
actuelles de l'Afrique équatoriale, en espérant avoir des can- 
didats d'un certain niveau pour leur donner ua diplôme, qui 
soit l'équivalent du baccalauréat technique. 


C'élait évidemment vouloir aller trop vite, alors qu'il aurait 
fallu commencer par de petites écoles d'agricuiture comme on 
hi en voir dans d'autres territoires, comme il en existe, d’ail- 
eurs, en Oubangui mème. Cependant, l'idée ne doit pas être 
abandonnée, Le centre de recherches agronomiques continue; 
les chercheurs, qui seront les professeurs de demain, sont là, 
et il faut espérer que l'Afrique équatoriale française sera assez 
rapidement en mesure de créer cette école d'où pourront sor- 
Gr des conducteurs de travaux agricoles tout à fait compé- 
lents, 

Pour re qui est du fonds forestier, la question a été poste de 
savoir où nous en étions, I a fallu déposer un nouveau projet 
de loi, puisque celui qui était sur le bureau de l'Assemblée 


nationale depuis un certain temps n'avait pas pu être discuté, 
le conseil des ministres a approuvé ce projet de Joi il v à 
quinze jours à peine et, par conséquent, il est de nouveau 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, Votre Assemblée 
pourra l’examiner et juger, s'il y a lieu, de sa part, à un avis 
supplémentaire. 

M. Léon m'a posé des questions intéressant la vie des étu- 
diants d'outre-mer dans Ja métropole, 


Une certaine émotion s'est, en effet, manifestée parmi ces 
étudiants, on leur a fait redouter la disparition prochaine des 
foyers spécialisés fréquentés par eux. Qu'y a-til de vrai et de 
fondé dans cette crainte ? La vérité, c'est que nous avons élé 
amenés à envisager non pas la disparition globale des foyers 
spécialisés d'étudiants d'outre-mer, mais une réforme profonde 
de ces foyers. 

Nous avons constaté, en effet, que partout où le même orga- 
nisme est à la fois chargé de l'administration des étudiants 
d'outre-mer et de l'aide sociale à leur Let celte adminis- 
ration s'exerce mal. Les étudiants ne fréquentent pas volon- 
tiers un foyer qui a, à leurs yeux, l'inconvénient d'avoir un 
caractère trop administratif. 

Nous avons donc envisagé de séparer les deux fonctions et 
d: réserver à des gens vraiment spécialisés l'administration des 
étudiants d'outre-mer et je ne pense pas que votre Assen- 
blée puisse nous reprocher, sur ce point, d’avoir voulu établir, 
sur le plan académique et pédagogique, des liens plus étroits 
que par le EF avec les services et le ministère de l’éduca 
Uon nationale. 

Nous avons voulu, s'agissant de l'administration des étu- 
diants d'outre-mer, travailler en liaison plus étroite avee les 
académies, C'est pourquoi nous avons décidé de retirer aux 
foyers d'étudiants cette fonction administrative. 


Ces foyers doivent-ils disparaitre pour autant ? Certains 
d'entre eux, oui. Le foyer de Bordeaux, par exemple, qui nous 
coûtait assez cher, alors qu'il ne recevait el ne pouvait rendre 
service qu'à une quinzaine d'étudiants, se justifie difficilement. 
D'autres foyers, au contraire, ceux de Toulouse, de Montpellier, 
de Marseille, et également celui de Paris, doivent, bien entendu, 
subsister, mème si nous leur enlevons la gestion administra- 
üive dont ils étaient chargés jusque-là. 

La réforme que nous sommes en train d'opérer aura pour 
avantage de réduire considérablement les "frais de personnel 
auxquels nous étions astreints depuis plusieurs années, pour 
un rendement — il faut bien Je dire — assez minime. Et ces 
sommes que nous pouvons soustraire à des dépenses de pri 
sonne] seront désormais consacrées à l'assistance sociale en 
faveur des étudiants d'outre-mer, Le foyer des étudiants qui 
existe à Paris. boulevard Shint-Germain, pourrait, sans gran 
inconvénient, être supprimé, s'il ne s'agissait que de remplir 
ur, rôle social essentiel en faveur des étudiants. Nous ne vou 
lons pas le supprimer pour autant; nous pensons qu'il faul 
Jui donner une fonction plus précise: et, puisque les assoc. 
tions d'étudiants nous ont demandé d'organiser à Paris un 
ccutre médico-social auquel puissent s'adresser, Soit pour 
obtenir des soins élémentaires, soit pour recueillir des informi- 
Hans, nous pensons que le foyer du boulevard Saint-Germain 
gagnerait à recevoir une destination nouvelle: c'est à cela que 
sommes en train de nous attacher, 


Mais il ne s’agit nullement de réduire l'assistance sociale en 
faveur des étudiants d'outre-mer, Je précise Simplement que, 
cette année, grâce à la réforme opérée, nous aurons en main 
un volume de crédits beaucoup plus important que Fan der- 
nier pour aider les étudiants, devenus plus nombreux. Et je 
suis le premier, crovez-le bien, à regretter que pour venir en 
aide à un nombre toujours croissant d'étudiants d'Afrique, de 
Madagascar ou d’ailleurs, nous n'ayons pas pu faire augmenter 
le volume de nos crédits. 


Nous avons compensé Ja chose en apportant aux boursiers 
une aide plus importante que l'an dernier. et en demandant 
aux territoires de songer, au moins pour les vacances, à la 
situation difficile des étudiants d'outre-mer non boursiers, Un 
certain nombre de territoires ont accepté de nous suivre. En 
ce qui concerne les boursiers, la décision est prise d'augmen- 
ter de 3.000 francs par mois le volume des bourses affectées 
aux étudiants d'outre-mer et de doubler leur indemuilé de 
vacanées. 


Je ne suis pas sûr que cette mesure suffise à déchainer l'en- 
thousiasme parmi les étudiants d'outre-mer, ou à nous attirer 
leur graliltude, Je reconnais qu'avec 21.000 francs par mois 
— méme si l'on ajoute à cela diverses indemnités ou primes 
d'équipement, qui représentent en réalité une mensualité de 
24 ou 25.000 franes — on ne va pas très loin. Mais il faut quand 
mème faire comprendre aux étudiants d'outre-mer — et je 
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vous demande de m'y aider — que nous ne pouvons pas leur 
consentir, parce qu'ils sont en France, une situation par trop 
supérieure à celle de leurs camarades métropolitains, I faut 
qu'ils acceptent d'être raisonnables et de reconnaitre qu'avec 
les somimes mises actuellement à la disposition des boursiers, 
un étudiant peut vivre dans des conditions décentes et nor- 
guales. Je J'ai dit à un certain nombre d'entre eux, au cours des 
dernières vacances; si les contribuables des territoires con- 
sentent un effort parfois très important pour entretenir dans 
la métropole des étudiants capables de faire des études supé- 
rieures, si es territoires ont le devoir d'assurer à ces étudiants 
le minimum nécessaire, ils n'ont jamais accepté de leur assu- 
rer, en France, et par avance, une vie bourgeoise, La vie bour- 
ceoise vieudra plus tard, lorsqu'ils auront conquis des diplômes 
et qu'ils accepteront de repartir exercer chez eux des fonctions 
jimnortarntes, 


M. La Graviére. Espérons qu'ils ne seront pas d'affreux bour- 
geois, monsieur le ministre! 


M. le secrétaire d'Etat. Je !eéspère avec vous, mais je puis 
vous dire qu'à tout instant nous leur rappelons que les saeri- 
nsentis par la masse des paysans africains ou 
malgaches-ea faveur d'une pelite éiite — il faut bien le dire — 
dounent à cette élite des devoirs particuliers, et nous leur 
rappelons qu'il s'agit pour eux, une fois possesseurs de diplè- 
nes, d'aller mettre leurs connaissances et leurs dipiômes au ser- 
vice de cette masse pour l'élévation générale des pays d’outre- 
mer, (Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs 
des Etats associés.) 


fices mèmes 


11 me plait à celle occasion de mettre fin à certaines contre- 
vérités, I n'est pas exact que, dans leur ensemble, les étudiants 
d'outre-mer venus en France per conquérir des diplômes, 
refusent ensuite d'aller exercer dans leur territoire. Nous avons 
eu da curiosité, cet été, d'établir une statistique d'ensemble 
vasible pour la totalité des territoires d'outre-mer et nous avons 
sonstaté que le pourcentage des étudiants qui refusent de repar- 
tir, ou qui se sont fixés définitivement dans la métropole soit 
après conquête de leurs diplômes, soit après échec, est en 
réaiité infime; mais Je problème le plus difficile qui se pose à 
nous n'est pas Seulement celui qui consiste à assurer, pendant 
leur séjour en France, la vie matérielle, intellectuelle et morale 
des étudiants d'outre-mer, le problème le plus difficile est celui 
de leur recasement dans leurs territoires une fois en possession 
de leurs d'plomes. 


M. Racine Mademba, Ceci est parfaitement exact. 


M. le <ecrétaire d'Etat. Et là, je doks dire que nous sommes 
amenés à secouer, aussi bien dans le secteur administratif que 
dans le secteur privé, de vieilles routines. Là où jusqu'à présent 
on n'avait pas utilisé d'Afrieains ou de Mälgaches, il s'agit 
tout à coup de ‘eur faire une place, et ce, dans ies mêmes comdi- 
tions et sur un plan d'égalilé avee les métropolilains posses- 
seurs du mème diplôme, qui pourraient être recrutés en 
Europe. 

Nous avons pensé que, pour résoudre les difficultés qui se 
présentaient à nous, la meilleure solution consistait dans la 
création à Paris d'un service du réemploi des diplômés en 
faveur des territoires d'outre-mer. Ainsi les étudiants en poe- 
session de leur diplôme peuvent venir au service de l'enseigne- 
ment s'informer des débouchés qui s'offrent à eux. S'il s'agit 
pour eux d'entrer dans un cadre administratif, nous sommes 
en mesure d'assurer leur intégration ou leur réintégration avant 
qu'ils ne débarquent dans leur territoire d'origine. Nous leur 
évilons atnsi pas mal de difficultés, pas mal de tiraillemcnts et 
nous obtenons que leur intégration se fasse dans des condi- 
tions normales, 


Sur place, cependant, il s'agit de prospecter ces débouchés 
et c'est pourquoi le service du réemploi, créé à Paris dans le 
cadre de l'inspection générale de l’enseignement, est prolongé 
outre-mer — dès maintenant à Dakar et bientôt dans les autres 
fédérations — par un service local du réemploi qui, en liaison 
avec l'inspection du travail et le service de l'enseignement fédé- 
ral, s'occupe de prospecter les débouchés, de recueillir la docu- 
Imentation et d'accueillir les diplômés qui reviennent. 


Je sais que beaucoup d'étudiants se plaignent de l’inertie ou 
de l’incurie de nos services. J'ai eu la curiosité, ces jours-ci, 
étant saisi de cas précis, de vérifier ce qui s'était passé. Je me 
suis aperçu que cerlains de nos diplômés, docteurs en méde- 
cine par exemple, croient qu'une fois en possession du diplôme 
il suffit d'attendre que le ministère ou les territoires leur 
Mesent des offres. Il est évident que, tant que nos services ne 
sont pas saisis d’un cas précis, il ieur est difficile d'assurer ce 
recasement sollicité. 


Peut-être n'avons-nous pas fait suflisamment de propagarnie, 
de publicité à l'organisation de ce nouveau service. Je veux 
espérer, cependant, qu'en liaison avec les associalions d'étu- 
diants nous serons à Inètme de faire connaitre aux étudiants en 
possession de leurs diplômes, les possibilités d'installation, soit 
dans le secteur public, soit dans le secteur privé. 


La question des bourses d'étudiants continue, je dois le dire, 
à soulever certaines difficultés, et là nous nous trouvons en 
face de problèmes compliqués, IL s'agit, en l'occurrence, du 


Sénégal et de Madasas ar. Du Sénéga irce que, lo les 
collectivités qui envoient des boursiers en France ouhhent 
d'approvisionner Le coinple dép entre maas lu {ru 
sorier-paveur général de Ja Seine, IE nous est 
ensuite d'assurer marmdatement des boursiers. Not 
d'autorité, décidé d'effectuer ce mani ent sur le compte 
du territoire intéressé, ce qui n'a pas éle s lever des pra 
testations de la part du trésorier-payeur local. Si des difficultés 
subsistent, elles viennent de certains malentendus ent 

collectivités locales qui assurent le financement des hoursiers 
et les services du ministère obligés d'appliquer les règlements, 


Il se trouve aussi que, dans certains territoires, les commis. 
sions des bourses n'examinent pas avec suffisamment de lar- 


geur de vue les cas qui leur sont présentés, 
M. La Gravière. 


M. le secrétaire d'Etat. Nous assistons à des suppressions da 
bourses absolument incompréhensihles. Nous sommes oblues 
de protester, de présenter de nouveaux dossiers et, pendant ve 
temps, malheureusement, les boursiers se trouvent en grande 
difficulté, Comment remédier à cet état de choses ? 


Nous préparons une modification du décret sur les bourses, 
L'une des disposilions essentielles consistera à obtenir qu'une 
bourse soit accordée pour un cycle d’études déterminées au 
lieu d'être donnée pour une année et renouvelable chaque 
année. Et ainsi, dans la mesure où un étudiant effectuera des 
études normales, il pourra aller jusqu'au bout de son cycle 
sans être À la merci, chaque année, d'une décision inconnue 
de la commission locale ou fédérale des bourses. 


M. le rapporteur, Me perinellez vous de vous interronipre, 
monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Ne pensez-vous pas que, dans l'orientation 
des études et dans le choix des fonctions ultérieures auxqueiles 
les étudiants pourraient se destiner, les plans auraient dû déter- 
miner et prévoir toutes ces choses. Nous voulons promouvoir 
outre-mer une évolution rapide comportant l'emploi du per- 
sonnel, la formation de spécialités autochtones, Tout cela doit 
être coordonné, et là comme dans beaucoup d'autres choses, 
nous sommes en face d'une véritable carence de l'élaboration 
des plans. 


M. le secrétaire d'Etat, Vous avez tout à fait raison. A l'ori. 
gine les bourses ont élé données un peu au hasard et non pas 
en fonction des besoins réels des territoires. À l'heure actuelle, 
je crois pouvoir dire que les terriloires ont déjà remédié ou 
sont en train de remédier à cet état de choses. Nous leur avons 
demandé d'effectuer un inventaire aussi précis que possible 
de ieurs besoins actuels, de leurs besoins à venir, el nous leur 
avons surtout demandé de ae donner, d'une manière générale, 
des bour<es qu'en fonction de ces besoins. Bien entendu, il faut 
prévoir des vocations spéciales qui, mène si elles ne doivent 
pas trouver leur point d'applicalion en Afrique, doivent être 
satisfaites. Cet inventaire, on le réalise actuellement, C'est le 
rôle, précisément, de la section du bureau universitaire de 
statistiques eréé à Dakar. 

Nous avons demandé ensuite, à d'autre terriluires, de rasseine 
bler la documentation et d'assurer ainsi une orientation ration 
nelle .des étudiants qui viconent en France pour y compléte 
leurs études. Ceci rejoint la question posée par Mlle Le Ber, 
en @e qui concerne Ja formation professionnelle des adultes. 
Votre Assemblée est saisie d'un texte, depuis le mois de nai 
dernier. Je souhaite qu'elle puisse le mettre À l'étude le plus 
rapidement possible, et qu'ainsi la formation professionnelle 
accélérée puisse être réglée par le décret qui vous a été sou- 
mis, 

M. Rosenfekl m'a posé, en marge du budget, un certain 
nombre de questions dont l'intérêt n'a échappé à personne 
mais que, malheureusement, je n'ai pas la préleution de pou- 
voir trailer en quelques minutes. 

En ce qui concerne le décret sur le mariage, ce décret, pro- 
mulgué dans le courant de l'été reprenait, en le modifiant, le 
décret Mandel de 1939. C'est sans doute la raison pour laquelle 
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il a été estimé qu'il n'était pas absolument indispensable de le 
soumettre à votre Assemblée, Je reconnais cependant bien 
volontiers avec \ous que, sur une question de cette importance 
et qui touche, au moins par son dernier article, au statut per- 
sonne! des hommes d'outre-mer, il eût été normal que votre 
A-semblee fût appelée à donner son avis. Le décret à 
mulgué, mais peut-être n'estil pas impossible qu'un débat 
puisse néanmoins s'instituer devant vous. Vous me permettrez, 
pour ce soir. de ne pas répondre aux questions précises que 
NOUS: AVEZ posces, 


Le dernier arlcle, en particulier, met en cause tout le pro- 
bléme de l'action parüelle qui appellerait de longs dévelop- 
pements, Le Gouvernement est, en tout cas, à Ja disposition : À 
Notre Assemblée pour discuter avec vous de ce probléme si 
jimportant 


M. Rosenfeld. vous remercie, monsieur Je minisire. 


M. le secrétaire d'Etat. En ce qui concerne la longue liste de 
reciassement des adinnstrateurs à laquelle vous avez fait allu- 
con, elle représente le résultat des travaux d'une commission 
qui à examiné, depuis un certain temps, les requêtes présentées 
par les adiministrateurs qui Se prétendaient Jésés. Cette liste 
peut, à bon droit, vous paraître très longue. Qu'il me suffise 
de vous dire qu'elle représente Ja fin des travaux effectués 
par celle commission et qu'il n'y en aura pas d'autres, 


M. Rosenfeid. déjà beaucoup! 


M. le secrétaire d'Etat. En ce qui concerne l'organisation 
administrative de la France d'outre-mer, un texte d'une grande 
importance est actnellement en discussion devant votre Assem- 
blée, Ce tex'e nous fournira l'occasion d'examiner les pro- 
bléimes de dévoncectration et de décentralisation, non seule- 
ment à l'échelon des territoires, mais également à l'échelon du 
lunistère de Ja France d'outre-mer, 


se Suis d'accord avec vous pour réconnaitre que ce ministère 
doit avoir un rôle de direction, d'animation et de coordination 
beaucoup plus qu'un de gestion. C'est, en réaiilé, vers 
ce triple objectif qu'il s'oriente de plus en plus. 

Pourquoi les effecUfs sont-ils aussi importants en 1952 qu’en 
1951 où 1950, alors, qu'entre-temps, s'est créé un ministtre des 
relations avec les Etats associés, qui a, lui-même, son effectif ? 
Vous n'ignorez pas et il vous suffira de vous reporter au 
fascicuie budgétaire pour vous en apercevoir — que le minis- 
tère de à France d'outre-mer comporte des services techniques 
dont l'activité ne va pas en diminuant, Je pourrais citer trois 
Services qui avaient qu'une toute petite importanee il 
que.ques années: le service de l'enseignement, le service social 
et ce.ur de liaspection du travail. Ces services étaient inexis- 
lants ou peu nuuportants, À l'heure actuelle, s'agissant du ser- 
vice de l'enseignement on du service social, je peux vous 
préciser que Les effecufs qu'on leur a impœés ne leur per- 
mettent pas d'assurer, das de bonnes conditions, les tâches 
houveli®s qui s'offrent à eux. 

Prenons le cas du servire de l'enseignement: il est chargé 
de suivre un grand nombre de boursiers où d'étudiants non 
boursiers: de s'occuper du réemploi des diplômés; d'assurer 
l'impulsion qu'il faut donner sur le plan pédagogique à des 
direclions jocales de l'enseignement dont on ne S'occupait 
autrefois que de très loin. Or, regardez quels sont ses effectifs: 
ils sont vraunent minimes, On pourrait en dire autant d'autres 
services techniques comme le service des affaires économiques, 
par exempe, Je ge crois pis que les effectifs du ministère 
de la France d'outre-mer puisseat vraiment apparaître comme 
plélhoriques, les augmentations que vous avez pu constater 
concernent surtout des services techniques dont l'itérêt et 
l'importance ne sort pas dieculalhies. 

Vous avez évoque le problème du personnel d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer, et là, Vous rejoignez 
bieg souvent formule par les populations elles-mwémes. 
Kiecemment encore, au Cameroun, en rs de subdivi- 
sions, les Camerounais m'ont demandé s'il n'était pas possible 
d'obtenir du Gouvernement que les fonctionaaires valables 
puissent rester dans :e même poste pendant cinq ans au moins. 
de manière à connaitre intimement les besoins et les aspira- 
ons de li population et à les satisfaire, Ce qui est vrai à 
l'échelon de la subdivision ne l'est pas moins À l'échelon du 
chef-lieu des territoires, et certains territoires jouent vraiment 
de ma.heur, 


M. Boisdon, Le Dihomev, par exemp'e. 


M. le secrétaire d'Etat. Vous avez cité, bien entendu. les 
pus éprouvées. Il en est d'autres, au contraire, qui jouissent 
du privilège de garder depuie plus de dix ans le même gou- 
verneur, Je ne pense pas que les administrés s'en p'aignent. 
serait intéressans de savoir si, entre les deux... 


M. Borrey. ! y à un juste miiieu, parce qu'autrement ce 
serait la routine, la vieillesse, la selérose! 


M. le secrétaire d'Etat. …. il n'y aurail pas un juste mileut! 


M. Alfred Bour. Comment pouvons-nous avoir l'assurance, 
monsieur le ministre, que le Gouvernement se préoccupe de 
celle question et que cette préoccupation se traduira par une 
régiemeultation sinon rigoureuse, au moins anssi précise que 
possible ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas lermiaé sur ce point, 
La naissance d'institutions nouvelles de caractère démocratique, 
telles que les assemblées locales, conseils représentatifs, assem- 
blées municipales et biemtôt, je l'espère, conseils régionaux, 
ne facilite pas, quoi qu'il en paraisse, la che des gouverneurs, 
| était, sans aucun doute, beaucoup plus facie de commander 
un territoire il y a dix ans qu'aujourd'hui, ce qui fait que, 
parfois, le Gouvernement est amené à opérer certaine change- 
ments, alors que son désir — et je réponds ici à la question 
posée par M. Bour — est d'assurer au per<onoel en fonctions 
dans les territoires une stabilité suffisante pour que ceux-ci 
puissent aller de l'avant, sans être soumis à des heurts comme 
ceux qui ont été soulignés tout à l'heure. 


M. Rosenfeld. Me permettez-vous de vous juterrompre, mon- 
sieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. Rosenfeld, Je <uis entiérement d'accord avec vous sur 
le point que le Gouvernement doit user de son droit de déplacer 
des fonctionnaires d'autorité si, pour une raison quelconque, 
ils ne conviennent pas à leur poste; c'est pourquoi je ne 
proteste pas si, dans un territoire, le malheur veut qu'un gou- 
verneur où lel autre fonctionnaire d'autorité ne soit pas à sa 
place et que l’on envoie pour le remplacer une deuxième 
personnaiilé, ou même une troisième. Mais un des exemples 
que j'ai cités, notamment ceui de lOubangui-Chari, ne tombe 
pas dans cette catégorie, I y à en là-bas, véritablement, un 
chanement conitnuel, provoqué par le fait de congés où d'expi- 
ration de séjour, C'est le système qu'il faut changer, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voulais ajouter, en terminant sur 
ce point, qu'une plus grande stabilité ministérielle se tra- 
duirait, sans aucun doute, par une plus grande slabrilé à 
l'échelon des territoiies! (Sourires et app'audissements au 
centre el à gauche.) 


M. Raymond Barbé. C'eet un plaidoyer pro domo. 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'elforce, dans les secteurs qui 
sont les miens, de maintenir et de préserver celte stabilité, 
qui n'est pas moins nécessaire sur le plan technique que sur 
le plan administratif (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Raymond Barbé. C'est une assurance eur la vie! 


M. le secrétaire d'Etat. Vous avez évoqué un problème extrè- 
mement grave: celui des rapports entre les fonctionnaires et 
la popu'ation autochtone, et, d'une manière pius générale, 
eutre les métropolitains et les autochtones. 


!l y a, en effet, des terriloires où la situation demeure irquié- 
tante, alors qu'en d'autres territoires le problème des discri- 
minations raciales ne se pose mème plus, Le Gouvernement 
— vous ne l'ignorez pas — a multiplié les circulaires ou les 
lettres rappelant, sur ce point, l'esprit de la Cons<ttution et 
la volonté de ceux qui l'appliquent. 

J'ai éte amené moi-même, voici deux ans, à rappeler au 
Gouvernement, dans un territoire africain, qu'il n'élait pius 
adimiesibie, en 1949, d'opérer une discrimination dans les ciné- 
mas ou dans les lieux pubiics, et je dois dire qu'immédiate- 
ment cette discrimination a disparu. Des sanctions ont dû 
être prises, en plusieurs occasions, à l'encontre de fonction- 
naires qui ne voulaient pas comprendre que certaines formes 
du passé sont révolues et ne doivent plus subsister dans les 
territoires d'outre-mer. 


Cependant, nous avons enregistré encore récemment des faits 
regreitables daus le territoire de l'Oubanghi. Les faits par vous 
signalés sont exacts: la justice à été saisie; vous avez fait état 
des peines trop légères que la justice a prononcées. Là, je ne 
puis qu'invoquer Ve principe constitutionnel de la séparation 
des pouvoirs, interdisant au Gouvernement de s'immiscer dans 
les affaires de l'ordre judiciaire, Ce qui incombe au Gouverne- 
ment, c'est de faire en sorte que des fautes graves ne restent 
pas ignorées et soient sanctionnées; eroyez bien qu'il S’'Y 
emploie et qu'il considère — est-il besoin de le dir: ? — comme 
inadmissibles toutes les survivanres de discrimination raciale 
auxquelles sunt encore attachés certains territoires. J'en ai moi 


mème été témoin, il y a quelques semaines, dans un territoire 
dont je suis le représentant, et j'ai dù rappeler à des Européens 
qu'il est impossible de parler de présence française ou de res- 
pect de l'aulorité si les Européens eux-mêmes ne commencent 
par donner l'exemple du respect de cette autorité et d'une ami- 
Le fraternelle entre tous les éléments de la population inté- 
rosés à Ja prospérité d'un territoire. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. Rosenfeld. 1rès bien! 


M. le secrétaire d'Etat. E:t-i! opportun, pour aboutir, de voter 
un uouveau texte de qui mette entre les mains du Gou- 
vermement des moyens nouveaux ? franchement, je ne 
le pense pas. d'estime que nou< somines armés pour mellre fin 
à disteriminatiog raciale, Dans un de brousse, des 
paysans peu évolués me demandaient s'il n'était pas possible de 
faire voter par le Parlement français une loi qui oblige les 
lances à aimer les noirs; j'ai répondu n'avoir pas grande con- 
liance dans l'efficacité d'une Joï en la matière, mais que cette 
amitié des Européens à Pégard des Africains me paraissait Ta 
condition de la santé des terriloires d'outre-mer; ceux qui se 
refusent encore à le comprendre ne trihissent p2s seulement la 
mission de la France, mais leurs propres lnicrèts 


MM. Rosenfeld ct Antonini. bien! 


M. le secrétaire d'Etat. À l'heure actuelle, les populations 
d'outre-mer, dans leur ensemble, qu'il s'agisse de Madagascar 
ou de l'Afrique, sont plus avides d'égards, de considération et 
d'égalité que de liberté où d'indépendance. 

Et je dis aux Européens qui ne veulent pas le comprendre... 

M. Alfred Bour, Ft aux 


M le secrétaire d'Elat. ...que le seu! moven d'empêcher que 
ce posent trés prochainement des problèmes difficiles — et que 
les Africains n'ont pas envie de poser — c'est précisément de 
faire droit à ces revendications légitimes, C'est à quoi le 
Gouvernement doit s'emplover de toutes ses forces, H doit, ainsi 
que l'administration, ‘donner Fexemple dans ses propres ser- 
dives, faire leur place aux autochtones qui reviennent de la 
metropole pourvus de diplômes, leur prouver que la question 
d'origine, que le problème Ge la couleur de li pean n'existe 
pas et qu'à égalite de titres jis ont droit à des situations et à 
une considération égales: vous pouvez, sur ce point, compter 
sur la vigilance du Gouversement, (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 

M. Junillon a évoqué des problèmes plus techniques en 
demandant S'il était possible d'envisager l'établissement d'un 
statut pour des catégories de personnels autres que celles 
récemment favorisées : gouverneurs et administrateurs, J'ai 
cru comprendre que Sa préoccupation visait surtout certains 
services techniques, les tanemissions coloniales, par exempie. 
Junillon fait un signe d'assentiment.) 

Je le rassurerai tout de suite: un etatut est en préparation, 
et pas seulement en ce qui concerne les transmissions colo- 
niues; en effet, d’autres catégories techniques doivent recevoir 
un statut; j'en citerai deux: ie personnel en<eignant et le per- 
sonuel de la santé pubiique. 

En ce qui concerne le personnel enseignant, si nous ne par- 
venons pas, à bref délai, à faire sortir un cadre général de 
l'enseisnement — objet, depuis deux des préoccupations 
de «ifférents ministères, mais qui, heureusement, est sur le 
pot d'aboutir —- nous aurons les plus grandes peines à recru- 
ler, pour no, établissements secondaires et surtout pour l'ins- 
ülut superieur de Dakar, un personnel de qualité. Si nous 
n'offrons pas des garanties solides et valables pour l'avenir, 1e 
personnel qualifié auquel nous pouvons faire appel hésilera à 
s'expalrier. 

Le problème se puse aussi pour la santé publique. Nous nous 
trouvons actuellement devant un personnel autochtone avant 
acquis en France le doctorat ea médecine ou des qualifications 
supérieures, Faute de pouvoir introduire ces diplômés dans un 
cadre général qui fasse droit à leurs titres et à leur valeur, ou 
la santé publique les perdra, ou ils hésiteront à retourner 
dans Leur pays pour être incorporés, eux, issus de l'enseigne- 
ment supérieur, dans un cadre local qui ne leur donne pas les 
avantages auxquels ils ont droit. 


Je pense pouvoir bientôt, répondant ainsi par avance au 
vœu du docteur Borrey, vous donner l'assurance que dans ces 
différents domaines techniques vos souhaits seront réalisés. 


En ce qui concerne la réforme judiciaire, il est certain que 
là répartition des tâches entre les deux services, service judi- 
ciaire et direction des affaires politiques, peut apparaître inco- 
hérente. Elle marque cependant un progrès sur le passé. Mais 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 NOVEMBRE 1951 823 


il reste encure bien du chemia à parcourir. Le service judi- 
ciaire, Lei qu'il est constitué à l'heure actuelle et avec les 
tâches qui lui ont été assignées, se trouve vésitablement sub- 
mergé; on ne saurait fui confier d'autres lâches, en particu- 
celles qui, pour l'instant, reviennent aux affaires p 
ques, que dans la mesure où l'on envisagera, rue Oulinot, une 
réforme d'ensemble” et une structure nouvelle de ce servire,. 
Bien eolendu, le Gouvernement est prêt à venir devant votre 
commission compétente pour examiner avec vous ce problème 
et celui, non mous important, de la réorganisation judiciaire 
ues terriluires d'outre-mer. 


Ainsi que vous l'avez noté vous-mêmes, les différents paliers 
que le Gouvernement enviragerait en mativre d'équipement 
ju cidre des terriloires vont être prochainement atteints, avec 
quelques mois de retard. I nous faudra veair devant Vous avec 
un décret nouveau avant le {fr janvier pour mettre ie 
gornt final ? a réorganisation judiciaire dont le plan vous avait 
été soumis voici un an. 


Est-ce à dire que notre lâche, en ce domaine, sera termi- 
née? Non: il conviendra d'aborder une uouvelle étape, Ce 
premier plan d'équipement judisiaire des terriloires est rudi- 
mentaire et commande de nouveaux développements, Avec 
votre commission, le Gouve:siement étudiera volontiers es 
élapes nouvelies de cette réorganisation judiciaire. 


Pour ce qui est de l'équipement des territuires au point de 
vue judiciaire, il est exact qu'à un moment donné le FALDES, 
ait accepté de le prendre en charge; mais les crédits qu'il üt 
affectés à ce domaine l'eussent été au détriment d'autres sec- 
teurs. C'est pourquoi, se toumant vers l'Etat dont c'est le rôle 
d'assurer l'équipement judiciaire, il a obtenu que celui-ci, de 
mème que l'équipement administratif, soit inscrit au budget 
ordinaire d'équipement. 


M. Schmitt. On ne peut que s'en féliciter, 


M. le Secrétaire d'Etat. Pour ceite année, par exemple, noug 
avons encore dévaet nous un crédit d'engagement de 400 mil- 
lions de francs et un crédit de payement — qui vient de nous 
être délégué — de 187 millione, Une cour d'appel doit être 
construite à Yaoundé. Le budget de l'Elat va assumer la plus 
grande partie des dépenses, et nous allons demander anx terri- 
toires une petite participation qui sera, j'en ai peur, de carac- 
tère symbolique, 


Les cœédits inscrits au budzet ordinaire d'équipement suff- 
ront-ils à assurer, dans toute son ampleur, cet équipement judi- 
ciume ? LÀ, vos craintes sont évidemment justifiées, Mais si Île 
F. 1, D, E. S. acceptait de relaver si peu que ce soit le budget 
ordinaire d'équipement, il serait à craindre que le budget de 
l'Etat e'écartât de La ligne actuelle en faveur de cet équipe- 
ment. Nous somimes donc obligés de compter, d'une part sur 
le budget de l'Etat, d'autre part sur une contribution partielle 
des terriloires — contribution qui devient totale lorsqu'il 
s'agit d'assurer le logement des magietrats, 


Sans doute pourrait-on invoquer de nombreux précédents 
justifiant une intervention nouvelle du F. LE D. E .S. Je ne 
conteste pas les exemples valables que vous avez apportée à 
l'appui de votre thèse, Le F. LH D. E. $. a cetle chance d'être un 
organisme assez souple qui, possédant une délégation perma- 
nente du Parlement, peut agir vite et dans des domainee où la 
nécessité d'un vote parlementaire entraînerait quelque retard. 
Toutefois, le F. L D. E. S. s'efforce de rester dans le cadre de 
la loi du 30 avril 1946, c'est-à-dire dans le cadre du développe- 
économique et Social des territoires, laissant à l'Etat ce 
‘qui est de son ressort. 


M. le docteur Borrey a évoqué différents problèmes intéres- 
sant les affaire: sociales ou la santé. 


En ce qui concerne les services sociaux, vous avez pu consta- 
ter, à la lecture même du budget, que le service des affaires 
sociales du ministère a précisé Vocation et ses objectifs; 
au lieu d’être uniquement orienté vers des réalisations sociales 
intéressant les coloniaux résidant dans la métropole, il s'efforce 
maintenant de promouvoir une action sociaie, eur Je plan local, 
dans les territoires d'outre-mer. 


Une commission supérieure des affaires soc'ales, à laquelle 
votre Assemblée doit participer par plusieurs de ses membres, 
a été instituée et doit bientôt se réunir, J'ai fixé. ce matin 
même, l'ordre du jour de éa première réunion et je pense 
que cette commission... 


M. Borrey. Excusez-moi de vous interrompre, maïs jusqu’à 
maintenant notre Assemblée n'est représentée, au sein de cette 
commission, que par un seul de ses membres. 
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M. le président. Mon-ieur Borrey, je vous rappelle x vous 
ne pouvez prendre la parole qu'avec l'autorisation de M. le 
ministre et aprés l'avoir demandée, 


M. le secrétaire d'Etat. Volre Assemblée a été amenée à 
donner Son avis Sur la composition de cette commission supé- 
neure des affaires sociales, Je crois savoir, d'ailleurs, que M. le 
président de la commission des affaires sociales en fait parle 
es qualite, 


Dans son premier ordre du jour celte commission va être 
appelée à ee prononcer sur le développement des services 
sociaux dans les territoires d'outrèaner, d'une part, et ,d'autre 
part, sur le problème de l'assistance aux familles autochtones. 


Faut-il envisager, comme le souhaite M. Borrey, une école 
spécialisée d'a lantes sociales? Sur point, on me permettra 
d'etre prudent, cu égard à Ja modicité des œédits affectés au 
chapitre social du ministère de la France d'outre-mer, Au sur- 
la mnetropole possède des écoles d'assistantes sociales vala- 
es auxquelles il suffirait d'ajouter une session de spécialisa- 
ton; c'est d'ailleurs ce qui se fait ici même, à Paris, Plus tard, 
nous pouvons revoir la question, mais je dois dire que s'il 
s'agissait d'envisager des écolés d'assistantes sociales destinées 
à l'outre-mer, je préférerais de beaucoup les réaliser sur place, 
dans les territoires, de manière à avoir des promotions d'assis- 
lanutes sociales autochtones. 


En ce qui concœne l'Institut supérieur de recherches, d'hy- 
gicne et de médecine tropicales, M. Borrey n'ignore pas que c'est 
un de mes vieux rêves, qui ne sera peut-être jamais réalisé, Je 
constate simplement avec lui que, dans ce domaine, la France 
est très en retard. De très pelits pays, sans aucun lien 
avec l'outre-mer, possèdent de magnifiques instituts de méde- 
cine tropicale; en France, pour avoir voulu faire plaisir à un 
certain nombre de villes où de facultés, nous avons cinq ou six 
pelits insütuts, fonctionnant deux ou trois mois par an, et n'ef- 
fectuant pas de recherches sérieuses sur le plan de l'hygiène ou 
de Ji médecine tropicale, L'Assemblée nationale a été appe- 
lée, il y a trois ans, à se prononcer sur ce projet et une diseus- 
sion s'est élevée à cette occasion entre Pis, Bordeaux et Mar- 
seille. Le résultat, c'est que le projet à été repoussé ou, en tout 
cas, remis sine die, I m'est tout à fait indifférent que cet institut 
soit créé À Paris, Bordeaux ou Marseille, Je soubaite simplement 
que ja France, qui compte des centaines de médecins éme les 
territoires d'outre-mer et qui, dans bon nomlee de domaines, 
a été à l'avant-garde au point de vue hygiène on médecine 
tropicale, possède un institut supérieur digne de ce nom, pour 
la formation de praticiens destinés aux territoires d'outre-mer 
+ dans lequel des étrangers pourront venir se mettre à notre 
cola 


Peutêtre aurons-nous plus de chance avec l'actuelle législa- 
ture, mais je veux, en tout cas, dre au docteur Borrey que ce 
vieux rève n'est pas abandonné. 


M. Borrey m'a posé différentes questions concernant l'organi- 
sation de la santé publique outre-mer; je n'aurai pas besoin de 
lm'appesantir très longuement sur les questions posées puis- 
qu'aussi bien très prochunement vont venir devant vous d'une 
pat un décret sur l'exercire de la médecine dans les territoires 
d'outre-mer et d'autre part un décret relatif aux médecins afri- 
cains. 


Eutin, en ce qui concerne la réorganisation d'ensemble de la 
santé publique dans les territoires d'outre-mer, j'ai le regret de 
faire observer à M. Borrey qu'elle ne peut se faire dans le cadre 
d'un décret; elle est du ressort de la loi. 


Je souhaite que vole Assemblée aide à faire comprendre A. 
tous les élus d'outre-mer lunportance, pour eux, de ce pro- 
bléime, Nous devrions pouvoir mettre sur pied le plus rapide- 
ment possible, car la chose me parait très urgente, un cadre de 
la santé publique dans les teiwiloires d'outre-mer, un cadre géné- 
ral formé d'éléments venant de sources diverses. Il se recrutera 
essentiellement d'abord parmi les médecins du corps de santé 
colonial qui pourraient y être placés en position de détachement 
hors cadre sans abandonner leur statut militaire ; ce cadre géné- 
ral ferait appel en second lieu à des médecins civils métropoli- 
luins qui s'orientent de plus en plus nombreux vers l’outrener 
avec des titres tout À fait valables; entin, ce cadre pourrait 
puiser abondamment parmi les docteurs en médecine africains 
ou tmalgaches commençant leurs études à Dakar ou à Tanana- 
<a et venant ensuite oblenir leur diplôme de docteur en 
‘rance. 


y a là, me semble-t-il, une réforme urgente à réaliser si on 
veut faire face d'une part à une grave pénurie d'effectifs et 
À part à des besoins sans cesse croissants de nos terri- 


A l'heure où le plan gg rer permet de multiplier les 
hôpitaux et les dispensaires, il est évident que les besoins en 
médecins ou en spécialistes se font chaque jour plus impérieux 
IL faut, par conséquent, changer la forme des organisations qui, 
autrefois, ont rendu d'immenses services, mais qui, maintenant 
ont besoin d'être complétées, sans pour autant disparaître, 

Je réponds, pour terminer, à la commission des affaires écons. 
niques; notre agence économique de la France d'outre-mer est 
bien sûr, insuffisamment outillée pour répondre aux différentes 
missions qui lui ont été assignées: missions de recrutement, Ja 
propagande, d'information, Les crédits que l'on affecte à cette 
agence sont ou insuffisants où beaucoup trop DRuront et u! 
réforme est à l'étude qui aboutirait à donner à l'agence écons 
mique de la France d'outre-mer une autonomie financière, À cn 
faire, par conséquent, une sorte d'office, un organisme pari: 
administratif disposant de plus de liberté et de souplesse et qui 
pourrait répondre plus facilement aux objectifs que nous ini 
lixons. Il est'évident — et je suis d'accord avee vous — que 
lorsqu'on visite des foires nationales où internationales, l'on se 
sent un peu humilié devant le stand de la France d'outre-mer. 
Je suis done pleinement d'accord avec vous pour souhaiter qua 
la réforme à l'étude depuis deux ans puisse voir le jour assez 
prochainement, Grâce aux contributions de l'Etat d'une part, des 
territoires ect des particuliers d'antre part, cette agence de la 
France d'outre-mer pourrait alors répondre À son rôle et donner 
de la France d'outre-mer le visage qui convient, (Vifs applau. 
dissements au centre, à gauche et sur les bancs des Etats asso- 
ciés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis 


cussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi.) 

M. le président. Je donue lecture du préambule de Favis: 


« L'Assemblée de l’Union française, tout en étant favorable 
au projet de loi qui lui est soumis, émet l'avis que ce texte sait 
ameadé comme suit: » 

Le préambule est réservé jusqu'à l'adoption des articles du 
projet de loi, (Assentiment.) 

Je donne lecture de l'article {%: 

« Art. 49, — Il est ouvert au miaistre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 6.479.259.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état aanexé à la présente loi. » 

L'article {+7 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état annexe. 

Je donne lecture de cet état. 

M. Raymond Barbé. Pour faciliter la procédure, monsieur 18 
président, je tiens À signaler que le parti communiste votera 
contre l'ensemble du projet de loi, 


M. le président. 


France d'outre-mer. 
— DÉPENSES CIVILES 
2° partie. — Dette viagère. 


« Chap. 700. — Allocations complémentaires spéciales anx 
titulaires de pensions mixtes et à leurs ayants cause, 409.0 
francs. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole 
Je mets aux voix le chapitre 700. 
(Le chapitre 700, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. 
4° partie. — Personnel, 
« Ch: p 1000, — Administration ceatrale, — Rémunérations 
principales, 376.6N5.00) francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités el 
allocations diverses, 35.430.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 1020. — Inspection de la France d'outre-mer. — Soldes 
et accessoires de solde. 49.101.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1030, — Services de diffusion et de propagande, — 
Rémunérations principales, 2.984.000 francs, » 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole e<t M. Cazeles 


M. Cazelles. Monsieur le ministre, J'ai ccouté avec alleation 
votre exposé, tout spécialement la partie avant trait à l'Agence 
cconomique. Je voudrais vous demander <1, dans mesure où 
celte Agence écouomique à une fonction de propagande, ne 
pourrait pas, d'une part, être décentralisée au  protit des 
agences des territoires ou des fédérations, et d'autre part. être 
transformée en un bureau de centalisation de l'ensemble de 
la documentation pour permettre l'accès aux carrières d'outre- 
mer. Ce serait là, à mon avis, une mesure jettressante et ren- 
table pour le travail que cette agence est appelée à réaliser, 


M. le président. La parole et à M le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. |! y à Leu, en effet, d'envisager, dans 
la rélorme que je viens d'indiquer, une articulation entre 
économique et les déégations, Je ne pense pas cépen- 
dant que ces organismes fassent double empiot, Les délégations 
out une mission précise: elles sont Fambassade, ea quelque 
sorte, de chaque haut commissaire à Paris, elles servent de 
bacon ealre les fédérations et la métropie et je ne crois pas, 
sauf queiques exceptions, qu'eitles s'occupent Vraiment d'assu- 
cer da diffusion d'information où d'émission de propaganriie, 
sans doute sont-elles appelées quelquefois, dans certaines foires 
où expositions, à présenter des stands particuliers relatifs à 
l'Afrique occidentale francaise, à l'Afrique équatoriale française 
ou au Cameroun, mais l'intérét de l'agence économique est 
qu'elle coiffe l'ensemble des territoires et par conséquent je ne 
souhaite pas la disparition des déégalions mais simplemeet, 
dans l'hypothèse de Ia réforme envisagée, une articulation très 
étroite entre l'agence économ'que et les différentes délégations, 
dagence servant de trait d'union entre les délégations et s'ap- 
puyant sur les possibilités, un peu plus grandes que les 
siennes, vous le savez, de chacune des délégations. 


M. CazelleS, Je vous remercie monsieur :e ministre. 
Mile Le Ber. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Sur ie méme sujet, M. le ministre vient de nous 
re qu'il regrette précisement que les sommes attribuées à 
agence ne soient pas assez imporlantes, Je veux Jui 
ynaler que les artisans africains envoyant leurs objets d'art 
dus les expositions de la métropoie ne sont souvent pas payés, 
C'est à un probléme très grave. Nous avons vu récemment des 
artisans qui avaient envové des objets d'art pour une valeur 
dé francs. Or, on Vient leur dire: 

«Il faut faire revente vos objets où on vous les renverra. 
Dans combien de temps ? Comment ? Nous n'en savons rien. » 

Je sais bien que ecla tient aux faibles crédits dont dispose 
l'agence, mais il est presque malhonnète de faire veuir des 
objets et de ne pas les payer, 

M. le secrétaire d'Etat, Je demasile à Mlle Le Ber de ne pas 
éoipiover d'aussi grands mots... 


Le Ber, J'ai dit « presque ». 


M. le secrétaire d'Etat. car, il ne s'asit pas de malhon- 
hetete, mais simplement de la pauvreté réelle de l'agence écono- 
Hique el de Sa conviction que les terntoires, servant d'inter- 
mediaires pour nous obtenis des objets d'artisanat, se 
b'éoccupent de les payer, 


Mlle Le Ber. \Mais ce n'est pas le casi 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 72. 
Je mets aux voix le chapitre 1090, 

(Le chapitre 5090, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1010, — Services de diffusion et de 


Propagande. Indemnités et allocations diverses, 619.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 1050, — Etablissements d'enseignement et de recher- 
ches de la France d'outre-mer. — Rémunérations principales, 
82.200.000 francs. » 
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Je suis Saisi Sur ce chapitre L'un amendement présenté pa 
M. Boœrey tendant à réduire de francs, à titre indicatif 
le crédit du chapitre 1050, 


La parole est à M. Borrey pour défendre son amendement. 


M. Borrey. Je ne me répéterai pas, HN faut absolument, à mon 
avis, que l'oa crée un institut supérieur d'hygiène et de méde- 
cine tropicales, Je ne crois pas, moi, que ce soit là un reve, 
au Coblraire que nous aboutirons à cette eéalisalion et 
je vouais que l'on y pen<ät l'année prochaine, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne <ai< pas dans quelle mesure 
M. Borrev a le droit de proposer une réduction de crédit, InAaIS 
du moment qu'elie qu 1 ilicative Je pas 


M. Borrey. Je peéférerais proposer cent millions d'angmen- 
lation, 


M. le secrétaire d'Etat. Je souhaiterais également, si l'Asseme 
blée en avait Je pouvoir, qu'elle cormplétat les crédits 


J'ai répondu sur la question de l'institut supérieur d'hygiène 
et de médecine tropicales, M. Borrey Sail que nous v pensons 
et que la proposition, qui était en instance devant l'Assemblée 
nalionale 11 y a trois ans, va ètre étudiée par la seconde Jégis- 
lature, 


M. Borrey. Je suis sali-fait ct je retire mon amendement 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 1050. 


(Le chapitre 1050, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1060, — Etablissements d'enscigne- 
ment et de recherches de la France d'outre-mer, — Indemuités 


et allocations diverses, 7.326.000 francs, » 
La parole est à Mle Le Ber, 


Mile Le Ber. Je me réjou< que dans le chapitre 1060 il existe 
au paragraphe b « un crédit provisionnel pour payement de 
vacations en vue de l'organisation d’un cycle de conférences 
pour Ja formation du personnel social », Je regrette seulement 
que seul le personnel social soit admis à ces conférences eur 
des sujets d'outre-mer: je trouverais bon que tous les fonction- 
hnaires partant outre-mer, fussent infwmés des problèmes 
6oclaux, (Trés Lien! Très bien!) 


M. le Secrétaire d'Etat. Ie cycle de conférences sociales 
organisé dans le cadre de l'école nationale de la France d'outre- 
mer, il est bien évident qu'il ne sera pas réservé à un petit 
nombre de techniciens mais que les futurs administrateurs, les 
fulurs magistrats et les futurs inspecteurs du travail sont invi 
tés à v assister. Je vais, demain, présider à louverture de 
l'école nationale de Ja France d'outre-mer, je ne mançgueral 
pas de souligner que ce cyele de conférences sociales est utile 
à tous sinon indispensable. 


Mile Le Ber. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix le chapitre 1060. 


(Le chapitre 1000, mis aur voir, est adoplé 
administratifs. 
(Adoplé.) 


« Chap. 1080, — Services administratifs, — Indemnités ef 
allocations diverses, 2.466.000 francs, » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chip. 1070. — Services 
Rémunérations principales, 54381000 francs 


« Chap. 1090, — Persongel d'autorité en service dans les ter 
ritoires d'outre-mer, — Rémunérations principales, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100. — Personnel d'autorité en service dans les ter 
rioires d'outre-mer, — Indemnités et diverses, 
f06.810.000 francs. » 


allocations 


M. Alfred Bour. je dermande là parole. 
M. le président, La parole est à M. Pour, 


M. Alfred Bour. Monsieur le ministre, j'ai €t6 quelque pen 
étonné, sous le chapitre 1100, à la page 170 du fascicule, de 
iite: « Administrateurs remplissant les fonctions d'administra 
teurs de Chandernagor », 


ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE 


Cette dénomination me parait en dehors du destin que, com- 
munément, pous pensons être celui dé Chandernagor. Je sup- 
pese bien qu'il y à une raisot et j'aimerais Ja connaitre — 
our que le nom de cette ville semble encore figurer dans le 
udget de 1952 car je n'ai pas vu dans le second fascicule, celui 
de 1992, que le crédit ait cté supprimé, 


M. le secrétaire d'Etat. Il = agissait du fascicule du budget 
de 1951 et non de celui: du budget de 1992, 
rassuré. 


M. Alfred Bour. l'in “ondilions, je sui 


M. le président. l’ersonne ne demande plus Ja parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 1100 


Le chapitre 100, nus aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Chap, 1110 Magistrats de droit civil et 
de droit pénal français en service dans les territoires d'outre- 
mer. émunerations principales, 707.8K6.000 francs. » — 
(Adopte 

a Chap. 1120 Etablissements permanents des terres aus- 
trales et anlareliques françaises, — Soldes et accessoires de 
soldes, 49.805.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 1130, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
—— Soldes et accessoires de soldes, 4031000 francs. » — 
(Adopte ) 


« Chap. 1140 Formation complémentaire de divers fonc- 
tionnuires, 2872.00) francs, » 


Je signale à l'Assemblée que le montant de ce chapitre fait 
ressortir l'abattement de 1.000 francs, à titre indicatif, proposé 
par la commission. 


Personne ne demande la parole ?,,, 
Je mets aux voix le chaputre 1140. 
(Le chapitre 110, omis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1150. — Indemnités résidentielles, 
1.022,557.000 francs, » (Adopté.) 


5° partie. Matériel, fonchonnement des services 


el travaux d'entretien. 
Chap, O0) 
(Adopté) 


« Chap. 2010 
automobile, 


Loyers el réquisitions, 1.791.000 francs. » — 


Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3020 Remboursements 
49.471.000 francs. » - (Adopie 


à diverses a gninistrations, 


« Chap. 3030 Administration centrale, — Remboursements 


de frais, 20.S04.00 races, (Adopté) 

« Chap. 3010 Administration centrale, — Matériel, 62 mil- 
hons Y7S.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 2050 Inspection de la France d'outremer, — Maté- 
niel et remboursements de frais, 260.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3060, 
Matériel et 
(Adopté) 

« Chap. 3070. Etablissements d'enseignement et de recher- 
ches de la France d'outre-mer, — Matériel et remboursements 
de frais, 20.7%%,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080, Services adimimistraufs. — Dépenses de maté- 
riel et remboursements de frais, 7.789.000 francs. » — (Adopté.) 


Services de diffusion et de propagande. — 
remboursements de frais, 26.877.000 francs, » — 


« Chap. 3090. — Dépenses de fonctionnement de la section 
de presse et dépenses d'information, 13.763.000 francs. » 


Je signale à l’Assemblée que le montant de ce chapitre fait 
ressorUir l'abattement de deux muillions proposé par la com- 


M. Borrey. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Je m'excuse de ne pas être du même avis que la 
Commission, Mais je voudrais voir augmenter les crédits alloués 
au chapitre MXN) concernant la J'aimerais y voir 
inserits des crédits encore jamais alloués, par exemple pour le 
cinéma, IL est peu souhaitable d'admettre une diminution de 
2 millions sur ce chapitre, je préconiserais plutôt une augmen- 
lation massive, 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


+ 


M. le président. La parole est à M. le président de la con. 


M. le président de la commission. Je regrette de ne pis 
pouvoir accéder an dés de notre am le docteur Borrey, qui 
s'intéresse au Cinéma... 


M. Borrey. Ce n'est pas au cinéma spécialement que je mir 
téresse, mais à Ja propagande en général 


M. le président de la commission. La commission des affaires 
financières, unanime, à estimé qu'il y avait heu de réduire les 
crédits alloués à « l'article 1%, section de presse », suivant en 
cela les propositions de la commission des finances de l'Asserm- 
blée nationale, 


Jo souligne tout de suite que nous n'avons pas, pour autant, 
accepté les autres réductions où modifications qu'a pu propo: 
ser A commission des finances de l'Assemblée nationale sur 
d'autres chapitres. 

Cependant, nous avons estimé que la section de presse, qui 
bénélicie cette année d'une majoration de crédit de 6 oil 
lions, supportée par FElat, et d'une nouvelle augmentation de 
crédits de 6 millions re és par les territoires d'outre-mer, 
bénéficiait dans l'ensemble d'une augmentation de crédits de 
12 millions, ce qui était quelque peu exagéré. En effet, quoi 
qu'en pense M. le docteur Borrey, nous sommes, les uns et les 
autres, assez édifiés sur le rôle de la section de presse du 
ministère de la France d'outre-mer; nous avons estimé qu'elle 
ne méritait tout de même pas une augmentation aussi impor- 
tante, Dans ces conditions, nous avons demandé la diminution 
de 2 millions qui allège d'autant, d'ailleurs, la participation des 
terrioires d'outre-mer. 


M. Borrey. l'uisje dire que le président Antonini qui, Jui- 
dirige un journal, savoir que l'augmentalion pré- 
vue — et c'est pourquoi je suis intervenu — couvre à peine 
l'augmentation du prix du papier et les salaires des tYpogri- 
phes qui sont très élevés d'après ce qu'on m'a dit au minis- 
tère. Or, le nombre des fascicules distribués tous les mois par 
la section de presse ne correspond pas à la propagande que 
mérite Ja France d'outre-mer. En votant une dinuaution de 
crédits nous allons contre là propagande de l'Union française. 


M. le président. La parole est À M, le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement regrette que la com 
mission des affaires financères ait cru devoir suivre sur ce 
point la commission des finances de l'Assemblée nationale, Non 
pas que je veuille affirmer que les crédits affectés à la section 
de presse aient été parfaitement ulilisés et qu'il n'y ait pa 
d'autre utilisation possible, Plutôt qu'à une diminution de 
crédits le Gouvernement se serait attendu de la part de l'Assem 
blée de l'Union française À des propositions et des sugges- 
lions sur une utilisation éventuellement moilleure de ces crédit 
(Très bien! très bien!) 


La section de presse à tout de même une importance, cat 
convient actuellement de soutenir ou 
revues. Des revues extrêmement importantes, des revues tech 
niques en particulier — je pense à la Hevue juridique de 
françause, à la Revue de médecine tromreale — me peuvent 
pas vivre si nous ne leur apportons pas une aide sérieuse 
Et d'autre part, pour que les fonctionnaires du ministère eux 
mêmes puissent travailler, fous avons besoin d'un certain 
nombre de livres, d'une documentation. Considérez de quelle 
maniére ont été répartis les crédits l'an dernier et vous verrez 
que vraiment ils n'ont pas été dilapidés. 


C'est pourquoi je me permets d'insister très vivement auprès 
de votre Assemblée pour qu'elle donne le ton à l'Assemblée 
nalionale et qu'elle nous permette ainsi, peut-être, de récu- 
pérer les crédits que l'Assemblée nationale veut nous enlever 
sur ce chapitre. Et le Gouvernement se réjouira doublement 
d'être venu d'abord devant l'Assemblée de l'Union française 
(Wifs applaudissement au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M.°le président de la con 
Inisssion. 


M. le président de la commission. Je regrette de ne pouvoir 
accéder au désir du Gouvernement, D'abord, je voudrais faire 
remarquer au docteur Borrey qu'il n'est peut-être pas néces- 
saire de mettre en cause, chaque fois qu'il intervient, le prési- 
dent d'une commission et de faire une distinction trés nette entra 
le président et M. Antonini, directeur d'une publication, qui n'a 
rien à faire dans ce débat, 


M. Borrey. J'ai fait appel À votre expérience, monsieur le 
président de la commission, car il s'agissait d'une question 
technique! 


M. le président de la commission. Cela dit, M, le représentant 
du Gouveærnement nous à déclarf: « J'aurais préféré entendre 
des suggestions concrètes sur les améliorations à apporter à Ja 
section de presse ». Je crois me souvenir, mon cher ministre, 
que lors de l'examen du budget de 1951 nous avions fait déjà 
des remarques au sujet de Ja section de presse de la France 
d'outre-mer; nous avions meme fait des critiques en ce qui 
concerne le fameux Bulletin, Depuis que j'ai fait cette remarque 
e recois à titre individuel, ce Bulletin, mais en commission la 
plupart de nos collègues ont déclaré qu'ils ignorsient encore 
à ce jour le Bulletin en question. Puisque l'on à fait état tout 
à l'heure de ma double qualification en matière de presse, je ne 
voudrais pas me livrer à une critique de ce Bulletin, mais si 
vous n'avez pas beaucoup de loisirs, monsieur le ministre, cer- 
tains membres de votre cabinet peuvent peut-être se pencher 
eur cette publicalion. Le moins que l'on puisse dire, c'est que 
je ne vois pas lFinlérèt qu'elle peut présenter, aussi bien pour 
« services que pour les territoires d'outre-mer. 

Savoir que tel ministre à recu telle notabilité c'est peut-être 
très intéressant! Mais cela parait dans d'autres publications, et 
_— je ne voudrais pas metlre en cause le directeur d'une autre 
publication — mais il est cerlain que ce bulletin ne s'avère pas 
utile. 

l'out à l'heure, vous avez ajouté, monsieur le ministre: « Mais 
I n'y à pas que la section de presse! Nos services ont besoin 
d'etre documentés! » Je regrette, mais la section de presse ne 
oimprend pas les abonnements qui ressortissent à un autre cha- 
pilre. 


M. le secrétaire d'Etat. Puns le budget de Fannte dernitre, 
ils y sont mentionnés, 


M. le président de la commission. Nous: ne voulons pas tou- 
cher à vos abonnements ! Pour nous, il s'agit simplement du 
fonchonnement de la section de presse, et dans ces conditions, 
la commission, qui S'est décidée à lunanimité, maintiendra 
opposition. 


M. le secrétaire d'Etat. Je regrette que tous les conseillers 
de FÜnion française ne reçoivent pas le bulletin de la France 
d'outre-mer. Je ne dis pas  é soit passionnant. Evidemment, 
les quelques pages auxquelles vous faites allusion sont sans 
jnportance. Ce que je veux souligner, c'est que, depuis le 
moment où je suis venu devant votre Assemblée pour disenter 
le budget de 1951, ce bulletin à fait un réel effort pour appor- 
ter des informations qu'on ne trouve pas ailleurs, et en par- 
tieulier en matière d'extraits de presse étrangère relatifs aux 
problèmes d'outre-mer. 


D'autre part, je réaffirme que, dans le crédit dont il est ques- 
Hon en ce moment, sont compris les abonnements et des achats 
de hvres, C'est pourquoi je renouvelle mes instances devant 
votre Assemblée et, Si vraiment la commission des affaires 
financieres maintenait son refus de Suivre le Gouvernement, 
e me verrais dans l'obligation de demander un serutin. Ainsi, 
Assemblée sera placée en face de ses responsabilités. 


M. le président. La parol: est à M. Pour. 


M. Alfred Bour. Je n'ai pas suivi les travaux de Ja cormmis- 
sion des affaires financières puisque je n'en fais pas parte, 
aussi vais-je mme permettre de demander une précision, D'après 
ce que Je comprends, l'article concernant la section de presse 
passe de 5 millions en 1951 — en chiffres ronds — à 11 millions 
en 12, Cette augmentation concerne-t-elle seulement le bul- 
lei dont il a été question tout à l'heure ? 


M. le secrétaire d'Etat. Elle concerne l'ensemble. 


M. Alfred Bour. Cet ensemble comprendrait également des 
subventions à des publications. Dans ces conditions, je me 
lallerai personnellement à l'appel fait par le ministre, car il 
faut connaitre tout de même les conditions dans lesquelles les 
publications de toute nature peuvent être imprimées ei être 
diffusées, Rien que le papier, je ne parle pas des questions de 
saluires, dés questions d'encre d'imprimerie, de photogravure, 
ele, à plus que doublé en un an et si cela continue, avec 
l'augmentation des charges de la presse vraiment très au- 
dessus de la moyenne des augmentations de prix, nous serons 
ainenés dans quelque temps à compteæ sur les doigts de la 
Main les organes qui pourront vivre honnêtement, Dans ces 
conditions, j'estime qu'il est indispensable d'aider les publi- 
cations de la nature de celle que M. le ministre a mentionnée 
tout à l'heure. En ce qui me concerne, je voterai conformément 
à la demande du ministre le maintien du chiffre de 11 mil 
ions, 


M. le président de la commission. La cominission ne sau- 
rail refuser à M. le ministre Aujoulat celle satisfaction qui 
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| à l'ensemble du ministère de Ja France d'outre-mer, 
A Commission, par conséquent, retire la d'abattement 
de deux millions qu'elle avait proposée. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement en remercie PAs- 


semblée, 

M. le président. Pesonne ne parole ?. 

Je miets aux voix le chapitre 3090 avec le chiffre de 15 mil 
lions 762.00) francs, 

(Le chapitre 3090, avec ce chiffre, esi adopte 

M. le président. Chap, à | trettet ot 


au fonctionnement des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 
francs. 

Je signale à l'Assemblée que le montant de ce chapitre fait 
ressortir l'abatlement de 1.000 francs, à titre indicatif, proposé 
par la cominission. 


M. Cazelles. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Cazell 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, je 
de la commission, mais à Uire personnel, une question à M. le 
ministre. 

L'année dernière, le montant de ce chapitre élait affecté aux 
différents postes émetteurs des terriloires d'outre-mer et pavé 
en espèces pour servi à l'amélioration technique du materiel 
de ces postes. 


Celle année, on à modilié la méthode de 


transformant en émissions préparées. Op une de nos 60 
Mme Eunilienne Moreau, rentrant de Madagascar, m'a fat part 
des retlexions qu'elle avait entendues dans ce territoire. 


On a envoyé, celte année, à Madagascar, un cerlain nombre 
d'émissions edge sur « Ja manière de culliver lé riz », 
« queiques fêtes folkloriques de Madagascar ». Les auditeurs 
de Madagasear ont considéré que, s'ils avaient des émi<dons de 
ce genre à faire, ils étaient certainement mieux places pour Je 
faire que la métropole, 

exactes de cetle transformation dans la méthode de la subven- 
tion et nous dire lé genre d'émissions préparées qui seront 
envoyés à ces postes de radio dans les territoires d'outre-mer ? 


M. le président. M. le mini-tre à la parole. 


M. le secrétaire d'Etat. L'on dernier une bonne partie des 
crédits destinés à la radiodiffusion étut employée pour la sub- 
vention directe d'un cerlain nombre de postes d'émission 
s'agissait, en réalité, d'achever l'équipement de certains d'entre 
eux; c'élait le cas, par exemple, pour radio Papeete, Pour 
d'autres postes déjà bien en place, c'était nne aide que nous 
leur apportions. 


Nous Nous aperçus que celte aide pour certains 
postes comme radio Dakar où radio Cameroun par exemple, 
élait vraiment ridicule, Un poste disposant d'un budget de cin- 
quante millions n'a que faire d'un million où de deux millions 
que nous consentions généreusement à lui attribuer 


Certains mème ne la demandaient pas. Ai AVOns-Hous 
pensé répondre au désir manifesté par un certain nombre de 
postes d'émission en transformant ces subventions directes 
en émissions préparées, I est possible que les faits auxquels 


vous failes allusion concernant Madagascar soient exacts. 1e 
m'en doute pas. Je pense cependant vous eiler les sujets pour 


lesquels on demande l'aide du service de radiodiffusion du 
ministère: « Images de France », « C'est arrivé hier ». « Cent 
ans de vaudeville », « Allo Ja France », « Le Sitele en marche », 
« Provinces francaises », « Conférences « Perspectives fran- 
çaises »: Ce sont les principales rubriques pour lesquelles des 
émissions toutes préparées nous sont demandées par les postes 
de radiodiffFasion d'outre-mer, Puisque Ja plurart de ces postes 
pous demandent notre aide plutôt sous cette forme que sons 
forme d'argent, nous avons cru répondre à leur désir en trans- 
formant Ja destination de la subventioo 


M. le président. Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3100. 

(Le chapitre 00, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. « (ha. 4110. Personnel d'autorilé en ser. 
vice dans les territoires d'outre-mer, — Hemhoursrments de 
frais, 215.526.000 francs, » — (Adopté.}. 


« Chap, 3120, — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
francais en service dans les territoires d'outre-mer, — Rermbour- 


sements de frais, 104.314.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 3130. Etablissements permanents des terres aus- 
trales et autaretiques, — Depenses de matériel et rembourse- 
ments de frais, 125 millions de francs, » — (Mdopté.) 

Chap. 3140, — Contrôle du chemin de fer francs-éthiopien, — 
de matériel et remboursement de frais, 300.00 
francs, » — opte.) 

Chap. 9150 Dépenses afférentes à des élections aux 
parlementaires, tions de francs, » — (Adopts.) 
G° partie. Charges sociales. 

« Chap, 4000, — Prestations ct versements obigatoires, 
EE francs, — (Adopté) 

Chap. — Predations et versements 33 mil- 
Lions francs, » 


La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je donner une précision, 
de soubgnerar tout d'abord la presentation nouvelle du budget 
du service des affaires sociales, Le chapitre « Bourses d'ensel- 
guement el Vovages » est nouveau. 

Nous avions obtenu l'année derniére un crédit d'un million 
pour que des eéludants de la métropole se proposant de faire 
des efposes sur des l'outre-mer puissent 
rendre et sur place leur documentation, Votre Assein- 
blee avait demandé lan dermer au Gouvernement d'envisager 
Un inverse, Nous avons pensé qu'il pourrait 
resser trés <pecialement les Africains, les jeunes 
gaches et lous ies jeunes gens d'outre-mer qui n'ont d'autres 
possibilités de venir dans la métropole pour compléter Jeur 
Dorimation, Les boursiers des etudes supérieures où techniques 
st dejà satisfaits, Les instituteurs bénélicient régulièrement 
chaque année d'un stage qui se renouvelle automatiquement, 
On uous avait avait demandé d'organiser des stages sociaux, 
de donner des bourses d'études socigles dans 
metropose à des travailleurs, des syndicalistes ou de jeunts 
autochtones Ss'occupant de queshions sociales, Le ministère des 
finances à bien voulu nous donner salisfaction et c'est pourquoi 
culte le crédit a été doublé, la premiere moitié destinée 
à des bour-es vers l'outre-mer et l'autre moitié permettant des 
bourses sociales vers la métropole. 


M. le président de la commission. Je remercie M. le ministre 
de expiications, D'ailleurs, avant mème laudlion de M. le 
ministre, la commission des affaires financiéres ax adopté ces 
credits proposes, 

M. le président. Personne ne demande plus lai parole 2. 

Je trets aux voix le chapitre 4010, 


(Le chapitre 1010, mus aux voir, est adopté.) 
7° partie, — Subventions, 


M. le président. « Chap. 2000 — Subreutions aux budgets 
locaux des territoires d'outre-mer, 62S.S3S.000 francs, » — 
(Atopte.) 


« Chap. 2010, — Subvenbions aux œuvres privées dans les 
lerriloires d'outre-mer, 3 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3020, — Subvention à l'office de la recherche scienti- 


Uque outre-mer, francs. » 

Je signale à l'Assemblée que le montant de ce chapitre fait 
ressortir abattement de 1.000 francs à titre indicatif, proposé 
par la commission. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission a, en effet, observé, d'après 
les audications délaillées du développement des dépenses qui 
ous out été données que, l'année dernière, le crédit voté 
pour l'office central de recherches de la France d'outre-mer 
était de 12% millons. 

Au cours Je l'année, des dispositions ont été prises pour 
ameliorer la condition des fonctionnaires, et une partie de 
l'aussmentaton du erédit, qui s'élève à 9.750.000 francs, n'est 
que l'application des dispositions concernant les indemnités et 
les traitements des fonctionnaires, Le ministère sur ces 9 mil- 
hons 790,40 francs, qui ne représentent aucune augmentation 
en fait, à estimé passible une économie de 1.750.000 francs, 
comme je l'ai dit au cours de mon rapport, et sans donner 
d'autres iustitications, 
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Nous avions déjà dit Pan dernier, et nous le répétons — et 
sur ce point, M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
avait Bien voulu nous donner des espérances — en matière de 
recherche scentitique, il est nécessaire d'augmenter l'effort 
fourni. 

C'est pourquoi la commission, désirant atlirer l'attention du 
Gouvernement sur ce point, à jugé bon de vous proposer une 
diminution indicative de 1.000 francs. 


M. le secrétaire d'Etat. Je -ouhaite que cette réduction recoive 
la suite que votre Assemblée entend lui donner, Je n'en suis 
pas très car Ja recherche scientifique d'outre-mer a des 
adversaires déclarés, En effet, depuis très longtemps, le 
Parlement souhaite une coordination plus étroite entre tous les 
organismes de recherche scientifique; la vocation précise et 
réelle de l'office de la recherche scientifique outre-mer n'appa 
rail pas toujours. 

Je dois dire cependant que, dans le budget qui vous est 
présenté, nous avons été amenés à calculer au plus juste et 
si une économie à été réalisée, elle porte sur les dépenses de 
personnel et parce qu'elle nous était demandée avec insistance, 

Le budget de la recherche scientifique peut être développé 
de la maniere suivante: en ce qui concerne les services métro- 
dépendant directement de recherche scientifique, 
e budget comporte une dépense de S9 millions: 23 millions 
pour le personnel, matériel et fonctionnement du service cen- 
Hal, 50 millions pour le centre de recherches de Bondy et les 
centres d'enseignement non-regroupés et 16 millions de sub- 
ventions pour des recherches intéressant les territoires d’outre- 
mer, 

En ce qui concerne les services d'outre-mer, nous avons une 
dépense de 166 millions. 

est évident que l'office de la recherche scientifique a été 
chligé de restreindre ses dépenses pour répondre aux vœux du 
ministère des finances, Je souhaite, d'ailleurs, que le désir de 
l'assemblée de l'Union frança se soit entendu, car il s'agit de 
crédits qui ne sont pas gaspillés. 


M. le président, Quelqu'un demande-Lil encore la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5020, 

(Le chapitre M0, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 790, — Garantie d'intérêt aux che- 
mins de fer concédés (mémoire), 


« Chap. 200, — Subvention à l'académie des sciences colo- 
niales, {970.000 francs, (Adopté) 


«Chap. 50%, — Subvention à l'institut d'élevage et de méde- 
cine vétérinaire des pays {ropicaux, 6.300.000 francs. (Adopté.). 


Se partie, — Dépenses diverses. 


M. le président. « Chap. 6000, — Dépenses administratives de 
la caisse des retraites de la France d'outre-mer, 34.734.000 
francs, » 

Je signale à l'Assemblée que le montant de ce chapitre fait 
ressorur l'abattement de 1.000 francs à titre indicatif, proposé 
par la commission, 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6000, 

(Le chapitre G000, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. GO10. — Frais d'instance et de jus- 
lice, — Réparations civiles, 400.000 franes (Adopté) 


« Chap. 6020, — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux 
définitivement clos, 20 millions de francs. (Adopté.) 


« Chap. 6030, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
dotations, mémoire, » 


« Chap. 6040, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 
« Chap. G050, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


M. le président. L'ensemble des chapitres ayant été adopté, 
je vais mettre aux voix, avec la somme totale de 6.481.239.0k4) 
francs, résultant du rétablissement, au chapitre 3090, du ch'ffré 
initial, l'ensemb'e de l'article 1°, qui avait été réservé. 
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— 


Je donne lecture de l’article 1: 


« 1] est ouvert au ministère de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 192, des crédits s'élevant à la somme totale de 
francs et répartis, par éervice et par clmpitre, 
conformément à l'étai annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La part contributive des terri- 
loires d'outre-mer et des terriloires &ssociés aux dépenees admi- 
nistratives de la caisse de retraites de la France d'outre-mer 
pour l'exercice 1992 est fixée ainsi qu'il suit: 


« Plate associés, 41 14,241.000 F, 
« Afrique occidentale française, 21 p. 100...,,, 7.295.000 
« Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100... 3.904.000 
« Madagascar, 11,5 p. 100......  8:994.000 
« Océanie, 1,9-p. 100:,,....:. 556,000 
« Saint-Pierre-et-Miquelon, 1,3 p. 492,000 
« Côte française des Somalis, 1,5 p. 100....... 521,000 


1.424.000 


94.735.000 


« Ces contributions seront inscrites en recettes au budget 
g'nérml de l'exercice 1952 à la rubrique « Produits divers ». 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 2, 


« Cameroun, 4,1 p. 


(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — La contribution de Ja Compa- 


gaie du chemin de fer franco-éthiopien aux dépenses du con- 
trôle est fixée, pour l'année 1952, à 1.566.512 francs. 

« La contribution des terriloires d'outre-mer aux dépenses 
du commissariat de l'office central des chemins de fer est fixée 
pour l'exercice 1952, à Ja somme de 202.200 franes, ainsi répar- 
: 


Afrique occidentale 81.000 


« Afrique équatoriale française. 9.000 


« Le montant de tes contributions sera inscrit en recetles au 
budget général de l'exercice 1992, à la rubrique « Produits di- 
n, 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Art. 4. — Les projets de loi portant ratifi- 
cation des décrels rendus en vertu des grticles 3 à 10 de la 
io du 13 avril 1928 fixant le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et des délibérations et décrets visés à l'article 5 
de celle-ci, ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 2 juillet 
US portant règlement d'administration publique pour lappli- 
cabon de Jadite loi, modifié en son article 7 par le décret du 
juin 1931, seront préalablement soumis à l'avis de l'Assern- 
dlie de l'Union française. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 4. 

L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J: vais meltre aux voix le préambule de 
I4VIS, qui avait été précédemment réservé. Ce préambule, je 
le rappelle, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée de l'Union française, tout en étant favorable 
au projet de loi qui lui est soumis, émet l'avis que ce texte 
toit amendé comme suit: » 

Suit Ja rédaction de l’article 1 que vous avez adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le préambule, 

(Le préambule, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur Je projet de loi, 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 


M. le président. La parole est À M. Barbé, 


M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, le groupe con 
muniste ne saurait se ranger à l'avis de la majorité de la com- 
mission des affaires financières, ni de celle de l'Assemblée, en 
ce qui concerne les crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des services civils du ministère de la France d'outre- 
mer pour l'année 1992, 

Les quelques modifications, si minimes, apportées par l'AS- 
semblée au texte gouvernemental ne changent rien, en -eftet, 
au caractère colonialiste de l'ensemble du budget. 


Sur 6 miliards e! demi de crédits, paus de 4 milliards sont con- 
sacrés aux traitements des personnels d'autorité, gouverneurs, 
administrateurs et magiskats, c'est-à-dire à l'appareil destiné 
à réprimer les légitimes aspirations des peupies d'outre mer, 
Et, sur l'augmentation de 1.200.000 francs par rapport au bide 
get correspondant de l'année dernière, il est bou de signaler 
que les deux tiers concernent cet appareil de répression, tamis 
qu'aucune augmentation n'est faite concernant certaines œuvres 
de caractère social, ainsi que M. le représentant du Gouverne- 
ment devait le constater tout à l'heure. 


Nous ne pouvons, par conséquent, donner un avis favoralh'e 
à des crédits qui, comme cela à été le cas à Madagascar, Servi- 
ront à fomenter des provocalions, puis à condamner des inno- 
cents, à aller jusqu'à la forfailure, jusqu'à l'exécution d'un 
moin avant le procès des députés malgaches pour empêcher que 
la lumière ne soit faite. 


Nous ne pouvons donner un avis favorable à des crédits qui 
serveut, comme actuellement en Côte-d'Ivoire, à arréler des 
centaines, des milliers d'honnètes gens, à les emprisonner, à 
les inculper, à les condamner au bagne, pour des crimes dont 
ils sont non les responsables, mais les victimes, EL je veux ei 
saluer ces victimes des procès de Bouaflé, de Dimbokro, ou de 
vingt autres lieux, qui souffrent, à l'heure actuelle 
geôles africaimes. 


M. Schock. Qu'en pense M. Houphouët ? 


M. Raymond Barbé. Nous ne pouvons non plus approuver 
l'affectation de crédits à de soi-disant élections dont chacun 
connait les scandales qui les ont marquées. Le gronpe comm 
niste ne couvrira pas de son vote les fraudes électorales et les 
pressions éhontées qui ont été mises en œuvre à leur occasion. 

Ces quelques faits, entre tant d'autres, expliquent et justifient 
pourquoi Je groupe communiste 
est proposé, 


volera contre l'avis qui nous 


M. le président de la commission. À ja suite du couple! rtuel 
de M, Barbé, je veux faire une mise au point: d'abord en ce 
qui concerne le vole de la commission des affaires financiere 
à eu unanimilé et non pas simple majorité, Mais je tenais 
à préciser devant celte Assemblée que ces messieurs du parti 
communiste, qui sont si chatouilleux et qui ont élevé des pro- 
testalions si véhémentes, n'ont jamais participé à ja discussion 
de ce budget; peut-être auraient-ils pu venir en commission 
faire leurs observations et essayer d'amender ce budget. Hs 
se bornent maintenant à faire de belles déclarations en sauce 
publique. Je tenais seulement à faire cette déclaration pour 
qu'on le sache ailleurs. En ce qui concerne les €lections, il 
ne S'agit pas d'élections passées, il s'agit d'élections futures et 
peut-être pourrait-on en retenir ceci, que le parti communiste 
n'est plus partisan d'élections dans l'outre-mer, puisqu'il refuse 
les crédits nétessaires! (Applaudissements. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ? 
Je mets aux voix l’ensemb'e de l'avis. 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 

M. le président. Conforméiment à l'article 24 du réglement, 
il a été procédé à l'affichage d'une egndidature à la commission 
des relalions extérieures. 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission des 


relations extérieures M. Alduy, en remplacemen 
Priso. 


830 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 9 NOVEMBRE 1951 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 


Mardi 12 novembre 1951, à quinze heures; 
Jeudi 15 novembre 1951, à quinze heures. 


La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 13 novembre 1951, à quinze heures, séance pubiique : 
1) Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 


MM  Gaignard, Buorrey, Corval, Gentet, Monnet, 
Raphaël-Leygues, Delmas, Perier, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter d'urgence les lois prévues par la Constitution 
et détermi, ant le statut des assemblées locales des territoires 
d'outre-mer, (N° 218, année 1951.) 

2) Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le munistre de la France d'outre-mer, portant application 
aux terrroires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
des articles {1% et 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif 
aux formalités de publicité des sociétés, (N°* 168 et 239, année 
1951. M. Randretsa, rapporteur.) 

3) Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sideut du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables 


aux territoires relevant du ministére de la France d'outre-mer L 


Ja loi n° 49-1003 du 2 août 1949 et le décret n° 50-737 du 24 juin 
1950 portant règlement d'administration publique, relatifs à la 
publicité des protèts, (N° 169 et 240, année 1991. — M, Ran- 
dretsa, rapporteur.) 

4) Discussion de la proposition de MM Räphaël-Leygues, Mon- 
net, Sylvestre et Omer Sarraut, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envisager et parfaire la diffusion du répertoire classique 
français dans l'Union, 183 et année 1951. — M. Raphaël. 
Levgues, rapporteur.) 

Jeudi 135 novembre 1951, à quinze heures, séance publique: 

Suite de ‘a discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour du inatdi 13 novembre 

n'y a pas d'opposition ?... 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 

Je vou, rappelle que lA<<embite avait proposé dans sa 
séance d'iner d'inscrire en tête de l'ordre du Jour de ia pre- 
mitre séance de la semaine prochaine : 

1° La suit» de la discussion de Ja proopsition relative à la 
décentralisation et à la deéconcentration adininistrative en 
Afrique noir; 

29 La discussion de Ja proposition relative À la diffus‘on des 
déclarations d'experts de l'U.N.E.S.C.0. sur les que-lions de race, 

Afin de permettre à l'Assemblée de se prononcer le plus rapi. 
dement possibie sur la proposition concernant le vote d'ur- 


gence des lois déterminant le statut des assemblées locales, je 
vous propose d'inscrire celte discussion d'urgence en tête da 
l'ordre du jour mardi 13 novembre. 

n'y à pas donposition ? 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la séance 
du inardi 13 novembre: 

1° Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
MM. Gaignard, Borrey, Corval, Gentet, Monnet, Kémajou, 
Raphaëi-Levgues, Delmas, Périer, tendant à inviter l'Asserme 
blée nationale à voter d'urgence les lois prévues par la Consti. 
tution et determinant :e statut des assembiées locales des ter. 
ritoires d'offtre-mer. (N" 218, annee 1951); 

2 Suite de Ja discussion de la propasition de MM. Corval, 
Max Andié, Boisdon, Boussenot, Gentet, la Gravière, Laurent. 
Eynac, Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Longuet, Michalet, 
Nüuyen huy Lai, Roulleaux-Dugige, Ourot Souvannavouz, 
invitant le Gouvernement à soumetire à l'avis de l'Assemblée 
de l'Union française deux projet de loi tendant à organiser la 
décentralisation et la déconcentration administrative des terri 
toires français d'Afrique noire, (N° 187 et 226, année 1951, 
Mme Lefaucheux, rapporteur; avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives ei dema- 
niales, M. Boisdon, rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de M. Jousselin, Mlle Le Ber, 
MM. Abdesselam et Momo Touré, tendant à la diffusion et à 
l'icseription, dans les programmes des écoles primaires de 
l'Union française et des pays de protectarats, des déclarations 
d'experts de l'U. N. E, $S. C. O. sur les questions de race, 
(N°° 104 et 206, année 1951, M, Bui The Phue, rapporteur) ; 

4° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le 
président du ronseil es ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
app'ivallon aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer des articles 1% et 2 du décret-loi du 30 octobre 
1935 relatif aux formalités de publicité des sociétés. (N°s 168 
et 239, anoce 1991, M. Raagretsa, rapporteur) ; 
0° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, su: le projet de décret Le 
semé par M. le miistre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux territoires reievant du ministère de la France 
d'outre-mer la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 et 16 décret n° 50- 
337 du 24 juin 1950 portant règlement d'administration pu- 
blique, relatifs à la publicité des protèts. (N°* 169 et 210, année 
1951, M. Randretsa, rapporteur) ; 

Go Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Levgues, 
Monnet. Sylvestre et Oiner Sarraut, tendant à inviter le Gou- 
versement à envisager et parfaire la diffusion du répertoire 
classique français dans l'Union. (N° 183 et 258, année 1991, 
M. Raphaël-Leygues, rapporteur). 

I n’y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande ja parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures quinze.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ 


Paris. — Ynprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


